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lE SOLEIL JOCELYN BERNIER

Rentable LE SOLEIL? « Certainement 
qu'il est rentable», dit M. Laçasse.

Gilbert
Laçasse
quitte
Le pdg du 

SOLEIL prend 
sa retraite

Robert Fleury______
Le Soleil

QUÉBEC — Gilbert Laçasse prend sa 
retraite. À 59 ans, le président, éditeur 
et directeur général du SOLEIL rêve 
de faire du bénévolat dans les pays de 
l’Est, sinon là où son expérience des 
journaux pourrait servir ! « J’ai été gâ­
té par la vie et je suis en bonne santé », 
dit-il.

Arrivé en octobre 1993, le pdg avait 
occupé des fonctions similaires au 
Droit et aux éditions Novalis à Otta­
wa. Il qualifie de pur concours de cir­
constances le fait qu’il quitte au mo­
ment où Conrad Black tente de vendre 
LE SOLEIL.

«J’avais avisé M. Desmarais en avril 
1999. Quand M. Bourgault est arrivé, je 
lui ai dit que mes intentions n’avaient 
pas changé. J’ai toujours voulu quitter 
à l’été 2000. J’ignorais que M. Black 
voulait vendre», dit-il. S’il était plus 
jeune, il aurait peut-être été intéressé 
à gravir les échelons d'une société plus 
grande.

« Je ne vois rien de menaçant dans 
cette vente. Si elle se fait. Car il faut 
aussi qu’on s’entende sur le prix», 
sourit M. Laçasse.

Pour lui, LE SOLEIL est en excellen­
te santé financière, un journal moder­
ne où les dépenses ont été compres­
sées. Si un acheteur pense les compri­
mer davantage, il perd son temps, lais- 
se-t-il entendre. Rentable ?

Voir LAÇASSE en A 2 >•

Vos souvenirs 
du « Rocket »

APPELEZ-NOUS
686-3500

ÉCRIVEZ-NOUS
mauricerlchard@lesoleIl.com

Maurice Richard n’est pas qu’une 
légende. Beaucoup de lecteurs ont 

suivi sa carrière, plusieurs l’ont ren­
contré, certains l’ont côtoyé. Vous 
avez des souvenirs personnels du 
Rocket, des anecdotes, des photos 
Inusitées? Nous vous invitons à les 
partager. Nous recevrons vos anec­

dotes aujourd’hui, jusqu’à 17 h. 
Laissez-nous vos noms, vos coor­
données, tdnsi qu’un numéro de 

téléphone. Votre contribution fera 
l’objet d'un reportage dans notre

cahier magazine de Jeudi.
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Pertinence zero
Le FRSQ avait porté un 

sur le projet du
Monique Giguère 

Le Soleil

M QUÉBEC — «Manque de méthodologie. Le rôle du 
Dr Labrie n’est pas clairement défini. Étude irréaliste. 
[...] Cote scientifique 0,9 (sur 5) - Cote de pertinence 0 
(sur 5).»

jugement sans équivoque 
D' Labrie en 1991

Ce jugement sans équivoque et sans 
merci est celui porté, en 1991, par le 
Fonds de la recherche en santé du Qué­
bec (FRSQ) sur le programme de dépis­
tage précoce du cancer de la prostate 
du Dr Fernand Labrie auquel a partici­
pé Gabriel Lessard entre 1991 et 1993.

Le verdict est encore plus accablant 
en 1996 quand le comité d’évaluation du 
FRSQ recommande, à l’unanimité, que 
le financement de ce projet ne soit pas 
reconduit, les membres ayant l’impres­
sion «qu’il s’agit du financement d’une 
clinique de dépistage en urologie».

Entre ces deux rejets, le projet s’est 
curieusement retrouvé en 1993, par 
l’entremise d’Hydro-Québec, dans le 
programme officiel du FRSQ, alors 
présidé par le Dr Labrie. Et cela avec 
une cote scientifique de 4 sur 5 et une 
cote de pertinence de 2 sur 5.

Le président actuel du FRSQ, le Dr 
Michel A. Bureau, qui témoignait, hier, 
à l’enquête du coroner Luc Malouin 
sur les causes et les circonstances de 
la mort de Gabriel Lessard, a eu un 
certain mal à expliquer par quel méca­
nisme un projet de recherche, formel­
lement rejeté en 1991, recevait soudai­
nement la caution du FRSQ deux ans 
plus tard.

« Moi. je suis surpris. Ce projet n’ap­
paraît ni dans le prospectus ni dans le 
rapport annuel du FRSQ de 1993. 
C’est un projet d’Hydro-Québec et non 
du FRSQ, a répété le président de l’or­
ganisme. Ça ne va devenir un pro­
gramme conjoint FRSQ-Hydro qu’en 
1994-1995.»

Selon le Dr Bureau, ce n’est pas rare 
qu’on voit ça, une grande entreprise 
intéressée à la recherche conclure 
une entente officieuse avec le FRSQ. 
« C’est pas une façon anormale de fai­
re, a-t-il indiqué. Hydro n’est pas un 
organisme subventionnaire, mais la

Voir PERTINENCE en A 2 ►

Le retour des champions

COLLABORATION SPÉCIALE RÉMI SÉNÉCHAL
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1 V avait plus que de la vague hier soir au Colisée de Rimouskl. Un véritable raz-de-marée humain de plus de 7000 parti-
ans qui occupaient tout l’amphithéâtre, de la patinoire aux gradins. Un tonnerre d’applaudissements a salué l’entree des joueurs de 1 Oceanic au to­
isée de Rimouski après un défilé de près de deux heures dans le centre-ville. Cette réception venait couronner les célébrations entourant la conquête 
,ar l’équipe de la L^ue de hockey junior majeur du Québec de la coupe Memorial, emblème remis à la meilleure formation junior au pays. Maigre tout 
•e climat de fête, une minute de silence a été accordée au célèbre Rocket. Détails en pages D1 et D 5

Le Directeur de la protection de la jeunesse de Québec, 
Daniel Côté.

LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

ENFANTS EN DÉTRESSE

Hausse
dramatique

57 % plus de 
signalements retenus 

à la DP J
C EAU DETTE SAMSON

Le Soleil

QUÉBEC — Le nombre de signalements d’enfants en dé­
tresse retenus par la Direction de la protection de la jeu­
nesse de Québec a crû de 42 % en cinq ans. Le phénomène 
est toutefois plus grand qu'il n’y parait à première vue, 
puisqu’en combinant cette donnée à la baisse de popula­
tion chez les 0-17 ans pendant la même période, la hausse 
réelle est de 57%.
l^s plus récents chiffres compilés par la DIM de Québec, 

qui n’ont pu hier être comparés avec ceux de la province, 
traduisent bien l'alourdissement des conditions de vie des

Voir HAUSSE en A 2 ►

Harel veut 
accélérer 
le tempo

La Communauté 
métropolitaine de 
Québec créée dès 

ce printemps
Jean-Marc Sai.vkt 

Le Soleil

\ CUAREST VEUT CHANGER £ ÉTAT
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QUÉBEC — Contrairement à ce qu'il avait prévu, le gou­
vernement envisage maintenant de faire adopter dès ce 
printemps son projet do loi créant la Communauté métro­
politaine de Québec (CMQ). À ce stade-ci de la session par­
lementaire, il devra cependant recourir au bâillon pour y 
parvenir, ce qui est toujours délicat au _______________

i politique.
la ministre Louise Harel va de 

ant avec cette idée, ce sera la pre- 
re fois qu’elle déroge au calen- 
•r qu'elle a fixé pour mettre en 
LTe son plan de réorganisation 
licipale. __
■ calendrier apparaissant au livre
ne prévoit bel et bien le dépôt du projet de loi créant la
Q ce printemps. Mais son adoption par 1 Assemblée na-

Il faudrait 
recourir au 
bâillon pont 

y arriver

Voir TEMIY) en A 2 ►
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TEMPO
Maires
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tionale n'est censée intervenir que 
l'automne prochain.

Cette année, le gouvernement avait 
jusqu’au 11 mai pour déposer les pro­
jets de loi qu’il souhaite faire adopter 
d'ici la fin juin. Depuis cette date, il 
doit impérativement obtenir le 
consentement de l’opposition pour les 
soumettre à un vote.

Or, il est certain que les libéraux de 
Jean Charest refuseront de faciliter la 
tâche de l’équipe ministérielle. Elle 
devra donc recourir au bâillon.

Ces derniers jours, le cabinet de 
Louise Harel a évalué les avantages et 
les inconvénients qu’il y aurait à accé­
lérer le tempo. Son entourage en se­
rait arrivé à la conclusion qu’une 
adoption forcée montrerait le sérieux 
des intentions du gouvernement.

L’attachée de presse de Louise Ha­
rel, Renée-Claude Boivin, a confirmé, 
hier, que la ministre souhaitait aller 
plus rapidement que prévu. «Si on 
peut, on va prendre de l’avance, a-t-el- 
le dit. On va essayer de tenir des 
consultations dès ce printemps. » Pour 
l’adoption comme telle, «on verra», a- 
t-elle souligné.

La présentation officielle du texte de 
loi sur la Communauté métropolitaine 
de Québec devait avoir lieu aujour­
d’hui. Elle a été repoussée à jeudi.

C’est également ce jour-là que les 12 
maires de banlieue défileront en com­
mission parlementaire pour dénoncer 
le projet de loi 124, l’autre volet de la 
réorganisation municipale. Ce projet 
accorde au gouvernement le pouvoir 
de décréter des fusions.

La future Communauté métropolitai­
ne de Québec remplacera la Commu­
nauté urbaine de Québec le 1" janvier. 
Ses pouvoirs seront plus étendus et son 
territoire considérablement élargi, 
pour inclure notamment la Rive-Sud.

LE SOLEIL
unirai

Le mardi 30 mai 2000

LAÇASSE
Coupé du tiers

PERTINENCE
Intervention

Suite de la Une

«Certainement qu’il est rentable», 
dit-il.

Sous sa houlette, le nombre d’em­
ployés a été coupé du tiers, passant de 
420 à 252 plus les 35 transférés à Im­
primerie Canada.

Arrivé en 1993, Gilbert Laçasse suc­
cédait à Robert Normand, quelque 
temps après un conflit de travail de 
deux mois et demi avec les journalis­
tes. Il se réjouit d’avoir assaini le cli­
mat de travail et ainsi obtenu la colla­
boration des employés même s’il quit­
te avant d’avoir renouvelé les conven­
tions collectives échues depuis le 30 
décembre.

« En 1994, la relance s’est faite dans 
l’enthousiasme. La deuxième négocia­
tion l’a été par anticipation: ça ne 
s’était jamais vu ! » rit le gestionnaire, 
réputé pourtant pour tenir serrés les 
cordons de la bourse.

«Aujourd’hui, les négociations sont 
presque à terme. Je demeure optimis­
te que ça va se régler avant mon dé­
part. Le climat a toujours été cordial. 
Cinq mois de retard, ce n’est pas anor­
mal ! Des négociations sur le régime 
de retraite, c’est toujours compliqué. 
Il y a un lien de confiance patron-em­
ployés », dit le pdg.

C’est sous sa direction que LE 
SOLEIL a quitté ses locaux du 390, 
Saint-Vallier Est pour le 925, chemin 
Saint-Louis, une décision controver­
sée qui lui a valu l’acrimonie du maire 
de Québec. Depuis, l’entreprise a été 
complètement informatisée, y compris 
dans sa mise en page.

Il en est très fier, de même que de son 
site Internet, le qualifiant de l’un des 
meilleurs au Canada français. Il ne re­
grette pas d’avoir quitté la rue Saint- 
Vallier même s’il admet que cela a pu 
freiner la revitalisation du quartier 
Saint-Roch.

« Je suis tout à fait à l'aise avec ce dé­
ménagement. Nous avions besoin d’in­
vestir dans des équipements, des rota­
tives. Même les banques n’investis­
sent plus dans des édifices. Mais je me 
suis battu pour qu'on soumissionne 
afin d’en faire un Centre de développe­
ment des nouvelles technologies de 
l’information. Une fois le CDTI bien 
lancé, on a vendu notre part. On n’a 
pas laissé tomber le quartier. Vous al­
lez voir, vous n’aurez rien perdu », dit 
M. Laçasse.

Le pdg est 
confiant de 
conclure les 
négos avant 
son départ

REACTIONS
Le président d’UniMédia, Marc 

Bourgault, regrette ce départ.
« Nous respec- _______________

tons la décision 
de M. Laçasse, 
mais son expé­
rience et sa vision 
de l’industrie 
nous manque­
ront ». Après son 
départ en juillet, il 
continuera de sié­
ger au conseil de l'Association cana­
dienne des journaux et à \a. Ivresse ca­
nadienne à la demande d’UniMédia.

Pour le rédacteur en chef Gilbert La­
voie, M. Laçasse a mérité le respect 
des employés. Même s’il qualifie son 
patron d’« exigeant », « il possède un 
bon sens de l’information et sait ma­
rier les exigences journalistiques et 
les impératifs commerciaux d’un jour­
nal quotidien », dit-il.

La présidente du Syndicat de la ré­
daction, Monique Giguère, réserve ses 
commentaires jusqu’à la conclusion 
des négociations.

M. Laçasse œuvre auprès de Cen- 
traide, de la Fondation communautai­
re du grand Québec, de la Fondation 
Michel-Sarrazin et des Jeunes entre­
prises du Québec métro. Il habite l’île 
d’Orléans et compte demeurer dans la 
région pour l’instant.

Suite de la Une

société peut avoir intérêt, en bon ci­
toyen corporatif, à mettre de l’argent 
dans certains projets. »

Reste qu’une lettre du président 
d’Hydro à l’époque, Richard Drouin, 
implique clairement le FRSQ. «J’ai le 
plaisir de vous informer que le projet 
de recherche en oncologie [...] soumis 
par votre institution a reçu une éva­
luation positive de la part du FRSQ », 
écrivait M' Drouin à Claude Desjar­
dins, directeur général intérimaire du 
CHUL, le 7 juin 1993.

Interrogé à cet égard, le Dr Bureau 
s’est un peu perdu en conjectures. «Je 
devine qu’Hydro a dû convoquer un 
comité scientifique et demander au 
FRSQ d’y participer. Je présume que 
ça a dû être fait à Hydro avec le 
concours du FRSQ et non l’inverse. 
Mais je n’ai rien pour substantier ce­
la », a-t-il déclaré.

UN PEU TROUBLÉ

Les révélations sur les raisons du re­
jet du projet du D1 Labrie par le FRSQ 
en 1990-1991 ont un peu troublé son 
avocat, M' Roger David, qui s’est de­
mandé comment tout cela pouvait être 
étalé devant le coroner sans que son 
client en ait été informé.

Le fait est que le rapport d’évalua­
tion en question utilise des termes 
très durs à l’endroit du projet du di­
recteur du Centre de recherche du 
CHUL.

« Les résultats d’études sur le tou­
cher rectal sont présentés sans gran­
de précision [...] et laissent soupçon­
ner des biais importants, écrit l’un des 
évaluateurs. Les auteurs, qui veulent 
montrer que le dépistage précoce, mê­
me à l’aide du toucher rectal, amélio­
re les probabilités de survie ne par­
viennent pas à convaincre le lecteur, le 
tout manquant de rigueur. »

« [...] De plus, ce projet est incomplet 
dans sa présentation, poursuit-on. 11 
néglige des aspects pratiques de l’ap­
proche au dépistage. IMr exemple, la 
technique du toucher rectal n’est pas 
exposée de même que la formation 
standardisée des praticiens. Par 
ailleurs, les difficultés logistiques de 
conduire un tel projet sur une période 
de quatre années sur près de 47 000 
hommes sont traitées cavalièrement. »

Ailleurs, dans le dossier d’évalua­
tion, on peut lire qu’il n’y a pas de dou­
te sur la compétence en endocrinolo­
gie du !> Labrie, mais que ce projet dé­
passe largement le cadre de son ex­
pertise.

Le Dr Labrie a été président du FRSQ 
de 1992 à 1995. Ces années coïncident 
avec celles où le projet de recherche 
sur le dépistage précoce du cancer de 
la prostate du CHUL s’est retrouvé 
dans le programme officiel du FRSQ.

« Est-ce possible que le président du 
FRSQ intervienne dans les décisions 
du comité d’évaluation ?» a demandé 
le coroner. « C’était possible à l’époque 
et c’est encore possible aujourd’hui », 
a répondu le D' Bureau, précisant 
qu’en 1990-1992 les choses se pas­
saient de façon plus relax comparati­
vement à maintenant où les règles 
d’imputabilité sont plus sévères. 
« Moi, quand j’ai pris la présidence en 
1995, je me suis retiré de mon labora­
toire de recherche, a-t-il noté. Je ne 
voulais pas avoir d’attache et j’ai donc 
tout abandonné. »

L’enquête du coroner Malouin a pris 
une nouvelle dimension, hier, avec 
l’arrivée dans le décor de M' Jean- 
Pierre Ménard qui représentera dés­
ormais la famille Lessard. M' Ménard 
traite 40% des causes de responsabi­
lité médicale au Québec. « On ne re­
présente que les victimes du système 
de santé, a-t-il précisé. Nous sommes 
le seul bureau au Québec qui se spé­
cialise dans ce genre de causes. »

Washington refuse de reconnaître la 
validité de l’élection au Pérou

\ UH V0T0
Des Péruviens protestent dans le centre de Lima.

WASHINGTON (AP et AFP) — Le dé­
partement d’État américain a estimé 
hier que la réélection du président 
péruvien Alberto Fujimori n’était 
«pas valide», assurant qu’«aucun 
président issu d’un tel processus ir­
régulier ne peut se prévaloir d'une 
légitimité».

Dans un communiqué, la diplomatie 
américaine déplore que le gouverne­
ment péruvien ait refusé de prendre 
en compte les critiques des observa­
teurs internationaux qui n’ont pu éva­
luer le nouveau système de décompte 
des voix. « La façon dont le régime Fu­
jimori a géré ce problème constitue 
une menace sérieuse pour le système 
interaméricain et son engagement en­
vers la démocratie ».

Le second tour de la présidentielle 
de dimanche a été boycotté par le prin­
cipal adversaire de M. Fujimori, Ale­
jandro Toledo. Avec 89% des bulletins 
dépouillés hier, le président sortant 
recueille 50,9% des voix contre 17,1 %
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à M. Toledo. Raturés, 30,9% des bulle­
tins ont été déclarés nuis.

Le président Alberto Fujimori a ce­
pendant défendu hier sa réélection 
au second tour du scrutin présiden­
tiel péruvien de dimanche en affir­
mant que le vote avait été « libre et 
transparent ».

« L'élection a été juste, libre et trans­
parente », a déclaré Alberto Fujimori, 
interviewé sur la chaîne de télévision 
CNN, dans son premier commentaire 
sur le scrutin où il était seul candidat.

«Malheureusement, nous n’avons 
pas pu avoir d’observateurs étrangers 
comme nous le souhaitions », a ajouté 
Alberto Fujimori qui a été réélu pour 
un troisième mandat de cinq ans, ajou­
tant qu’il aurait été d’accord pour te­
nir le second tour « à n’importe quelle 
date », mais que la décision « ne lui ap­
partenait pas ».

Le maintien du second tour à la date 
du 28 mai avait provoqué le désistement 
du candidat d’opposition Alejandro Tb-

Suite de la Une

enfants de la région 03. En 1995-1996, 
le nombre de signalements retenus 
était de 1963. En 1999-2000, il était 
passé à 2794, soit une hausse de 42%.

Les signalements retenus sont ceux 
des enfants dont la sécurité ou le dé­
veloppement a été jugé compromis. Il 
correspond à peu près à la moitié du 
nombre de signalements reçus.

Pour juger l’ampleur de la situation, 
LE SOLEIL a combiné les données de 
la DPJ à celles de la population jeunes­
se de la région 03, obtenues auprès de 
la Régie régionale de la santé. De 
132841 qu’ils étaient en 1996, les 0-17 
ans sont passés à 125574 en 1999, soit 
une baisse de 5,4%. La hausse réelle 
du taux de signalements retenus est 
donc de 57%.

INQUIÉTANT ET RASSURANT

IMur le Directeur de la protection de 
la jeunesse de Québec, Daniel Côté, ce 
portrait est à la fois inquiétant et ras­
surant.

Inquiétant de voir autant de signale­
ments, dit-il en entrevue téléphonique, 
parce qu’il est «dramatique de voir 
autant d'enfants avoir besoin des ser­
vices de la DPJ ».

Par contre, ajoute-t-il, il est rassu­
rant de constater que la population de 
la région de Québec est de plus en plus 
sensibilisée au rôle de la DPJ, et qu'el­
le hésite de moins en moins à signaler 
les enfants les plus vulnérables. « Ça 
traduit le niveau de confiance envers 
la DPJ », souligne-t-il. |

ledo, un économiste de 54 ans qui avait 
dénoncé le scrutin du premier tour com­
me ayant été frauduleux. M. Fujimori, 
61 ans avait frôlé au premier tour, à 
11000 suffrages près, les 50% de voix 
nécessaires pour être réélu.

Dans une déclaration récente à 
l’AFP, M. Fujimori avait admis que les 
conditions du scrutin, dénoncé comme 
frauduleux par Alejandro Toledo, pro­
voqueraient bien un mécontentement 
à l’étranger, mais que celui-ci serait 
seulement passager et que la commu­
nauté internationale finirait par enté­
riner son maintien au pouvoir pour un 
troisième mandat de cinq ans.

L’élection de dimanche s’est dérou­
lée pratiquement en l’absence 
d’observateurs internationaux, les or­
ganismes compétents, en particulier 
l’Organisation des États américains 
(OEA), ayant jugé que les conditions 
d’un scrutin libre n’étaient pas réuni­
es. Les conditions de son organisation 
ont été dénoncées à l’étranger, notam-

Année après année, ce sont les cas 
de négligence qui tiennent le haut du 
pavé. Au cours de la dernière année, 
ils représentaient 55,6% du total.

Les autres problématiques sont les 
troubles sérieux de comportement 
(19,4%), les abus physiques (12,9%), 
les abus sexuels (10,3%) et l’abandon 
(1,8%).

Il est reconnu que les situations vé­
cues par les enfants se sont faites plus 
lourdes ces dernières années, à mesu­
re que leurs parents étaient davan­
tage touchés par des problèmes de 
toxicomanie ou de santé mentale.

Plus les enfants sont petits (0-6 ans), 
plus ils sont victimes de négligence. A 
l’inverse, plus ils sont «vieux» (13 et 
plus), plus ils sont référés pour des 
troubles de comportement.

Mais pour Daniel Côté, qui vient 
tout juste d’être confirmé dans ses 
fonctions de DIM en remplacement de 
Camil Picard, il n’est jamais trop tard 
pour venir en aide à un enfant, quelle 
que soit l’ampleur de ses difficultés.

S’il dit croire en la primauté de la 
responsabilité parentale, telle que dé­
finie dans la Loi de la protection de la 
jeunesse, il est d'avis qu’il faut tou­
jours avoir en tête l'idée d'un projet de 
vie à long terme pour l’enfant.

De plus en plus, dit-il d’ailleurs, la 
pratique des intervenants et des tri­
bunaux tend à privilégier les intérêts 
de l’enfant au détriment de ceux des 
parents.

« Mais tant qu’un parent ne mobilise, 
même avec des difficultés, il mérite 
d’être accompagné le temps requis », 
dit-il.

ment par les États-Unis qui avaient, 
tout comme .Alejandro Toledo, récla­
mé un report du second tour.

Au plan intérieur, le scrutin de diman­
che a confirmé que le Pérou est profon­
dément divisé en deux blocs pratique­
ment égaux, plus en raison de la per­
sonnalité du chef de l’État et d’un style 
de gouvernement jugé autoritaire par 
ses détracteurs, que de sa politique.

Des violences faisant des dizaines de 
blessés ont éclaté dans différentes 
villes de province peu après la clôture 
du vote, révélatrices de l’exaspération

d’une partie de la population.
« Il ne fait pas de doute », a écrit le 

quotidien pro-gouvernemental ÏEx- 
preso, « que le gouvernement ne craint 
pas la tourmente. L’important est de 
savoir comment il va l’affronter ».

Pour l’écrivain d’origine péruvienne 
Mario Vargas Llosa, la réélection d’Al­
berto Fujimori à la présidence du Pérou 
est une «victoire à la Pyrrhus que per­
sonne ne considérera comme légitime ». 
«C’est un triste spectacle qu’a donné le 
Pérou, et il y a unanimité pour considé­
rer ces élections comme une farce ».
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Près de 2 M $ d’amendes
Ray Simard inc. ne percevait pas 

les taxes sur les véhicules vendus aux autochtones
 Mélanie Pageau

Le Soleil

■ QUÉBEC — Une compagnie de Vanier, qui a tenté de déjouer les 
ministères du Revenu du Québec et du Canada en ne percevant pas 
les taxes sur des véhicules vendus via une « filière autochtone », paie­
ra chèrement son subterfuge. Ray Simard inc. a été condamnée hier 
à payer près de deux millions $ d’amendes.
À l’époque, Ray Simard inc. exploite la 
compagnie Via Route. Cette dernière 
achète des véhicules neufs de General 
Motors et les loue pendant un certain 
temps, environ 12 mois ou selon le ki­
lométrage. Ensuite, elle les revend.

Entre le 1" février 1997 et le 30 avril 
1998, des employés de Via Route fai­
saient en sorte que les véhicules 
soient toujours revendus à Auto Jo et 
Sharand Auto, en omettant de perce­
voir les taxes.

Les véhicules se retrouvaient ensui­
te dans la région de Montréal, « dé­
taxés ».

L’avocat du défendeur, M' Daniel 
Desaulniers, a soutenu en cour que les 
dirigeants n’étaient pas au fait des 
agissements de leurs employés.

IL PLAIDE COUPABLE
Ray Simard inc., un commandité de 

A.J.R. Simard, société en commandi­
te, a plaidé coupable à deux accusa­
tions, l’une émanant du ministère du 
Revenu du Québec, l’autre du ministè­
re du Revenu du Canada. Au provin­
cial, le défendeur a omis de percevoir

1115988$deTVQ. La Loi sur le minis­
tère du Revenu prévoit une amende de 
125% des montants non perçus, ce qui 
donne 1391985$.

En ajoutant les frais, l’amende s’élè­
ve à plus de 1,4 M$.

Au fédéral, Ray Simard a omis de 
facturer 1045 944$ de TPS sur des 
transactions effectuées avec des « fi­
lières autochtones ».

50% DU MONTANT
L’entreprise a écopé d’une amende 

équivalent à 50% de ce montant, soit 
522 972 $. Les deux amendes totalisent 
plus de 1,9 M $. Ray Simard inc. dispo­

se d'un délai de deux ans pour s’acquit­
ter de cette facture.

Pour ce faire, A.J.R. Simard, une filia­
le de Canadian ’l'ire, a dû se placer sous 
la protection de la Loi sur la faillite et 
déposer une proposition aux créan­
ciers.

l>e principal créancier est d’ailleurs le 
ministère du Revenu à qui la compagnie 
doit trois millions de dollars.

Selon Mr Desaulniers, l’entreprise 
« est encore vivante et fera en sorte de 
payer».

Ray Simard inc. aurait déjà commen­
cé a rembourser le ministère et devrait 
terminer de le faire d’ici 10 mois.

Jessica Suckle et Marilou Asselin, de l’école L’Étincelle, à Laval, ont choisi d’écrire en duo, sur la violence des jeux vidéo. 
L’animateur Jacques Brodeur, du Conseil syndical de la région de Québec (CEQ), les accueille au micro.
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Les écoles organiseraient une 
semaine sans écran

Le comédien René Caron prêt à éteindre la télévision 
qui l’a fait jouer durant 50 ans

Alain Bouchard 
Le Soleil

QUÉBEC — Cinquante années de rôles télévisés n’em­
pêcheraient pas le vétéran comédien René Caron de pa­
tronner une semaine sans télévision, voire sans écran au­
cun, que pourraient bien organiser les écoles du Québec 
l’an prochain.

«Je serais d’autant moins mal à l’aise avec pareille idée que 
cette télévision-là n’est pas la mienne », a déclaré Caron au 
SOLEIL, hier, à l’occasion de la grande finale annuelle d’écri­
ture des écoliers du Québec sur le sexisme et la violence, 
présenté à l’auditorium de la Bibliothèque Gabrielle-Roy

Cette initiative est organisée depuis plusieurs années par 
le Conseil syndical de la région de Québec, affiliée à la Cen­
trale de l’enseignement du Québec, en collaboration avec l’or­
ganisme l’acijou pour une télévision non violente, dont René 
Caron est le porte-parole vedette.

Plus de 200 parents, instituteurs et élèves du primaire et 
du secondaire ont participé à la séance de lecture d’hier. 
Les finalistes venaient y lire leur texte, individuel ou col­
lectif, composé sur l’une de neuf situations fictives pro­
posées sur les thèmes de la violence ou du sexisme. La très 
grande majorité provenait du primaire.

«Je n’aurais pas l’impression de mordre la main qui me 
nourrit, en appuyant une semaine sans télé, a dit René 
Caron. Dirce que cette télévision-là ne me nourrit plus, juste­
ment. » Il dit avoir un peu l’impression d’avoir été mis de côté 
pour son engagement antiviolence à la télé.

Caron, tout au long de sa carrière, a pourtant joué dans 
beaucoup d’émissions d’aventures où il y avait bagarres, 
coups de feu et morts violentes, nommément CF-RCK et

Radisson. «Dans CF-RCK. proteste-t-il, nous faisions 
échec aux malfaiteurs. Mais il n’y avait pas de scènes de vi­
olence comme telles. Et dans/tadmow, on voyait partir les 
coups de fusil, oui. Mais on ne montrait par les cadavres et 
le sang, à l’autre bout. Alors qu’aujourd’hui, la télévision 
en est remplie. »

Caron rappelle que Pacijou, l’organisation qu’il patronne, 
n’est pas pour une télévision censurée. Mais pour une télé 
où les émissions violentes passeraient après 21 h, tel que 
s’y étaient collectivement engagés les télédiffuseurs, il y a 
quelques années.

L’idée d’une semaine sans écran, l’un des thèmes chère­
ment exploités dans le concours d’écriture de cette année, ne 
serait pas de jouer à la police et de vouloir contrôler vraiment 
la performance des jeunes, explique l’enseignant Jacques 
Brodeur, animateur de la finale d’hier. Elle viserait plutôt à 
faire découvrir, dit-il, combien il y a de choses enrichissantes 
à faire, ailleurs que devant un écran.

« La règle de la semaine sans écran pourrait par exemple 
consister, pour l’enfant, à revenir de la maison avec un cer­
tificat d’attestation délivré par ses parents», suggère 
Brodeur. Ce qui aurait le double mérite de mettre les par­
ents dans le coup, conformément à ce qu’a toujours tenté 
de réussir Pacijou, à travers les écoles.

Il ne s’agit pas de diagnostiquer que la télévision est bonne 
ou mauvaise, insiste Jacques Brodeur. « Il s’agit seulement 
de réagir à une donnée absolue que tout le monde connaît: en 
rentrant à la maison, après l’école, l’enfant passe au moins 
trois heures chaque soir devant le petit écran. C’est du temps 
qu’il n’utilise pas pour faire autre chose. Ne serait-ce que 
jouer dehors. » Ou même aller à l'église... comme le suggérait, 
hier, Julia Camplani, une Montréalaise de R année.

Une pause, 
histoire de 
découvrir 

autre chose 
de plus 

enrichissant

Glissade
coûteuse
Le Village des 

Sports doit payer. 
85000$ à une 
cliente blessée

Mélanie Pageau 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Le Village des Sports de Valcartier 
devra payer plus de 85000$ à une femme de Char- 
lesbourg qui s’est blessée lors d’une descente sur 
chambre à air.

L’accident s’est produit en février 1990 quand Nicole Le­
roux est allée glisser avec un groupe d'amis. Lors d’une de­
scente, la dame a été heurtée par un groupe glissant dans 
une pente adjacente.

Le groupe de Mm" Leroux, formé de cinq à sept personnes, 
a sauté le remblai de la pente 5A pour se retrouver dans la 
5B. Ils ont heurté des gens immobiles dans le bas de cette 
pente pour ensuite se faire frapper par des gens provenant 
de la piste 5B.

Mmr Leroux a subi de graves blessures. Elle a été opérée 
à une jambe et est demeurée hospitalisée durant six jours.

Sa jambe droite et son genou ont été dans le plâtre pen­
dant un mois. Elle a aussi dû se soumettre à de la physio­
thérapie durant sept mois et ensuite continuer les exerci­
ces chez elle et porter une orthèse stabilisatrice.

La demanderesse a plaidé que ces blessures ont limité 
ses activités sportives, lui ont causé énormément de 
douleurs et ont laissé une cicatrice au genou droit. Elle in­
voque également que son caractère est devenu aigri, 
qu’elle pleure souvent et qu’elle a perdu sa libido. Sa vie a 
basculé, dit-elle.

DOMMAGES EXAGÉRÉS
Pour tous ces désagréments, Nicole Leroux réclamait 

455111 $ au Village des Sports. Des dommages « haute­
ment exagérés », a estimé le juge Jacques Blanchard, de 
la Cour supérieure.

Le magistrat lui a plutôt accordé un dédommagement de 
84 811$, plus les intérêts jusqu’au l" janvier 1998. De cette 
somme, 49000$ sont octroyés pour l’incapacité partielle 
permanente d’ordre orthopédique et 20000$ pour les 
douleurs, souffrances, inconvénients, perte de jouissance 
de la vie et problèmes pour la vie de couple.

REMBLAI NON ADÉQUAT
Dans son verdict, le juge Blanchard estime que le rem- 

blai entre les pistes 5A et 5B a dû être détérioré par les 
nombreuses glissades de la journée. L’accident serait 
donc dû à la verticalité et la hauteur du remblai, non 
adéquates, ainsi qu’au dévers dans la courbe de la des­
cente de la piste 5A.

De plus, il mentionne les nouvelles chambres à air du 
centre sportif qui entraînent une vitesse plus accélérée 
de 10 km/heure en comparaison avec les précédentes. Le 
Village des Sports n’avait donné aucun avertissement 
concernant l’usage des nouvelles chambres à air.

Bien que le Village des Sports ait démontré que les 
mesures de sécurité son adéquates et que la surveillance 
est de rigueur, le tribunal le tient responsable du remblai 
qui n’a pas rempli ses fonctions.

PLUS QUE 4 JOURS HATEZ-VOUS
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COLLABORATION SPfCIALE VINCENT FRADET

Pour contrer les matières dangereuses, les pompiers revêtent une combinaison résistante qui les encapsule littéralement.

À l’assaut des produits
dangereux

Les pompiers de Québec disposent d’une 
combinaison à toutes épreuves

«C’est le service d’hygiène qui nous a 
eonstacté après avoir été appelé pour 
vérifier la cause d’odeurs étranges, de 
dire le chef de district Daniel Wagner. 
Le technicien a cru détecté des signes 
de gaz explosifs et a donc immédiate­
ment fait appel à nos 
services. »

Dans le temps qu’il 
faut pour le dire, les 
pompiers encer­
claient l’immeuble et 
dressaient, tout au­
tour, un large périmètre de sécurité. 
Alors que leurs collègues se prépa­
raient au pire, trois des pompiers revê­
taient leur bizarre accoutrement.

«On les appelle les encapsulés, de 
dire le chef Wagner. Outre leur ac­
coutrement habituel, les désignés

portent une bonbonne d’oxygène 
sous l’attirail conçu pour résister 
aux produits les plus dangereux.

« On y va pour une heure au maxi­
mum », a confié l’un d’entre eux. « Si 
nos analyses confirment que les pro­

duits sont vraiment
Vêtus de leurs vêtements dangereux, nous

-----——^-----—------------;------, n’y allons que pouralumines, ils ont impressionne 25 minutes puisque
Uo «..MA.» 10,1 doit subir des(OS curieux, hier manœuvres de dé­

contamination. »
«La-dedans, ajoute un pompier, 

c’est très chaud. On a l’impression 
d’être une pomme de terre envelop­
pée dans du papier d’aluminium ».

Cela fait deux ans, au dire du chef 
Wagner, qu’une équipe spécialisée a 
été formée pour répondre à ce type

Le Soleil

■ QUÉBEC — La Ville de Val-Bé- 
lair a conclu son dernier exercice 
financier avec un surplus d’un de­
mi-million de dollars.

L’administration générale des affai­
res de la municipalité a nécessité un 
déboursé d’environ 300000$ de plus 
que projeté, mais les revenus de 
sources locales et les paiements te­
nant lieu de taxes ont été également 
plus élevés que prévus.

Grâce à un écart net de 200000$ des 
revenus sur les dépenses, et l’apport de 
réserves, les résultats financiers de la 
Ville font état d’un surplus net de 
487 099 S, en date du 31 décembre, selon 
les documents soumis par le trésorier 
M. Gilles Proulx, à partir du travail des 
vérificateurs Samson, Bélair.

Le budget de la Ville de Val-Bélair 
frôle les 20 millions $.

HAUSSE DES TAUX
Le conseiller Gilles Angers s’est de­

mandé, lors de l’examen du docu­
ment, « si l’augmentation récente des 
taux d’intérêt et la hausse probable 
de plus de 1 % affectant les taux d’ici 
peu risquent de compromettre la 
santé financière de la Ville, au cours 
du prochain exercice?»

Les commentaires du maire Claude 
Beaudoin puis du trésorier ont fina­
lement permis de rassurer un peu le 
conseiller d’opposition dont le com­
mentaire a été jugé très pertinent.

On a expliqué qu’une augmentation 
des taux se traduit plus souvent 
qu’autrement par une augmentation 
du fardeau de la dette. Cette affirma­
tion ne sera toutefois vraie qu’en 
partie à Val-Bélair, cette année, par­
ce qu’un gros morceau de la dette 
qu’il faudra refinancer (5,5 millions- 
$) remonte à environ cinq ans, alors 
que les taux étaient encore plus éle­
vés que présentement.

Cette partie de la dette, devrait 
donc être renouvelée à meilleur 
compte, en juin. En ce qui concerne 
l’autre renouvellement, dû en décem­
bre, il est malheureusement un peu 
trop tôt pour spéculer à ce sujet d’ex­
pliquer le trésorier M. Proulx. « Mal­
heureusement, nous n’avons pas 
beaucoup de contrôle là-dessus», 
s’est-il permis d’ajouter.

Claude Vaillancourt 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Ils ont l’air de pro­
venir d’une autre planète. Ou en­
core d’être prêts à pénétrer dans 
un nouvel univers, tels des astro­
nautes lorsqu’ils sont à l’assaut 
d’un monde inconnu.
Vêtus de leurs combinaisons anti­
septiques. des pompiers de la Ville de 
Québec ont, encore une fois, impres­
sionnés tous les curieux, hier après- 
midi, quand ils ont revêtu ces vête­
ments d’allure aluminée, pour véri­
fier le degré de dangerosité d’odeurs 
bizarres perçues dans un restaurant 
de la rue Kirouac à Québec.

Une tranche de 400 000$ servira à 
faire fonctionner le point de service de 
Pointe-à-la-Croix, qui sera au départ 
doté d’équipements de 225 000$. 
L’achat du tomodensitomètre du Cen­
tre hospitalier Baie-des-Chaleurs de 
Maria fait également partie de l’effort 
de rapatriement de clientèle.

Une cible d’économie budgétaire de 
trois millions $ par an a souvent été 
évoquée pour justifier les démarches 
de rapatriement, mais le directeur 
du CLSC Malauze, Pierre Portelance, 
préfère parler de qualité de services.

« On ne va pas empêcher le monde 
de recourir aux services de l’hôpital 
de Campbellton. Si on arrive à garan­
tir des services de qualité et en quan­
tité aux gens habitués à se rendre au 
Nouveau-Brunswick, ils fréquente­
ront notre point de services. Sinon, 
ils continueront d’aller de l’autre cô­
té» , précise-t-il.

Le médecin interniste Richard Au- 
det, du Centre hospitalier Baie-des- 
Chaleurs, précise que les médecins 
spécialistes se sont entendus pour 
fournir des services à Pointe-à-la- 
Croix. «C’est très rare, en Gaspésie, 
au Bas-Saint-Laurent et même au

COLLABORATION SPECIALE GILLES GAGNE

Im gens du CISC Malauze et de la Régie 
régionale de la santé de la Gaspésie-les- 
tles se donnent quatre ans, à partir de 
l’annonce du plan de rapatriement en oc­
tobre 1.998, pour atteindre leurs objectifs.

Québec. Les CLSC ne bénéficient que 
rarement des médecins spécialistes».

Aux services récemment ajoutés en 
ergothérapie et en physiothérapie, 
des services d’orthophonie s’ajoute-

d’appels. Nous sortons deux à trois 
fois par semaine pour différents cas 
d’odeurs suspectes. »

TRACES DE MONOXYDE
Mais rassurez-vous, point n’est né­

cessaire de recourir chaque fois aux 
encapsulés. Hier après-midi, c’est 
l’alerte sonnée par le service d’hygiè­
ne qui a forcé l’utilisation de ce type 
de vêtements.

«Finalement, nous n’avons rien 
trouvé, si ce n’est des traces de mo­
noxyde de carbone. »

Les pompiers de Québec n’ont pu 
identifier de façon précise la cause de 
ces odeurs. Des recherches seront fai­
tes à proximité pour tenter d’y voir plus 
clair, d’autant plus que l’immeuble est 
situé à proximité d’un garage.

ront à la médecine sans rendez-vous. 
Le docteur Audet parle également 
d’offrir des compétences en oto-rhi­
no-laryngologie, en orthopédie et en 
pédiatrie, notamment.

De 17 000 à 18 000 visites externes 
par an sont effectuées par les Gaspé- 
siens à Campbellton. Le CLSC vou­
drait en retrancher 0000. Sept postes 
seront créés au nouveau point de 
services. La médecine sans rendez- 
vous sera disponible de midi à 20 h, 
cinq jours par semaine «pour com­
mencer», note M. Portelance.

La gens du CLSC Malauze et de la 
Régie régionale de la santé de la Gas- 
pésie-les-îles se donnent quatre ans, 
à partir de l’annonce du plan de ra­
patriement en octobre 1998, pour at­
teindre leurs objectifs. Si les efforts 
ne donnent pas les résultats escomp­
tés, au moins récupérer les sommes 
investies dans les nouveaux servi­
ces, le budget récurrent de 17 mil­
lions $ sera partiellement amputé.

Le point de services de Pointe-à-la- 
Croix appartiendra à une firme pri­
vée de Carleton, Malloi Construction, 
et il sera loué à long terme par le 
CLSC Malauze.

Développement 
et Paix

L
} organisme de coopération inter­

nationale, Développement et 
I l^aix, a recueilli 80 000 S lors de 
sa dernière campagne de financement 

dans la région du Bas-Saint-Laurent, 
du 8 mars au 23 avril 2000. Un objectif 
atteint qui permettra à cet organisme 
de poursuivre dans les pays du tiers- 
monde ses projets dans des domaines 
aussi variés que l’agriculture, l’éduca­
tion, l’action communautaire et la 
défense des droits humains. C.T.

Incendie criminel

C
9 est une main criminelle qui 

est à l’origine de l’incendie 
survenu dimanche, au 349, 

rue Joliette, à Québec. L’enquêteur du 
Commissariat aux incendies, Jean 
l>épine, a relevé la présence d’aecélé- 
rant et les vestiges d’un contenant, 
près de la porte arrière d’un logement 
dont l’occupant était absent. Une 
famille a dû être évacuée de la maison 
de trois étages. Les pompiers ont tou­
tefois réussi à limiter les dégâts. C.S.

Coup de barre
Québec rapatrie les Québécois soignés au Nouveau-Brunswick

Gilles Gagné

Collaboration spéciale

■ POINTE-À-LA-CROIX — Les 
citoyens du secteur de Pointe-à- 
la-Crobc devraient avoir accès à 
des services de santé plus com­
plets dans trois mois, chez eux, 
puisque le nouveau point de ser­
vices du CLSC Malauze devrait 
être complété en août et fonction­
ner à plein régime après la fête du 
Travail.

Cette étape concrétisera les efforts 
déployés depuis cinq ans pour tenter 
de rapatrier une bonne partie, on es­
père au moins le tiers, de la clientèle 
gaspésienne qui se fait soigner au 
Nouveau-Brunswick.

Le recours à l’hôpital de Campbell­
ton coûte 10 millions $ par an au Tré­
sor québécois. Le ministère de la 
Santé et des Services sociaux consa­
cre ainsi 1,7 millions par an pour ré­
duire cette dépendance vis-à-vis de 
l'hôpital néo-brunswickois.

Cherchez-vous à diversifier
placements ?

5 la prtmtér# annéa • Jusqu «

VOS

Les Obligations à taux progressif Placements Québec constituent une solution 
intelligente pour équilibrer votre portefeuille Elles vous offrent un rendement progressif 
sur 10 ans et votre capital est garanti sans limites par le gouvernement. Elles vous 
permettent de plus de profiter d'éventuelles hausses de taux d'intérêt puisqu'elles sont 
remboursables chaque année à leur date anniversaire. Pour une réponse avisée, 
contactez l’un de nos agents d'investissement du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h 
et les samedis du mois de mai, de 10 h à 16 h

Placements Québec. Une réponse en tout temps à vos besoins de placements.

1 800 463-5229
Pour la région de Québec, compose; le 521-5229.

OBLIGATIONS
À TAUX
PROGRESSIF
PLACEMENTS
QUÉBEC

www.placemenisqc.gouv qc.ca

Québec
Placements Québec
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http://www.placemenisqc.gouv
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ROUTE 277

Des haies brise-vent 
pour accroître la sécurité

Marc Saint-Pierre 
Le Soleil

■ SAINT-HENRI — Le ministère des 
Transports du Québec vient d’entrepren­
dre la plantation de haies brise-vent le long 
de la route 277 pour en améliorer la sécuri­
té en période hivernale.
C’est ce qu’a fait savoir le directeur régional de 
Chaudière-Appalaches de Transports Québec, 
André Caron, à l’occasion d’une conférence de 
presse, hier.

« Le projet de plantation sera réalisé à partir 
de la route 218 jusqu’à la limite des municipa­
lités de Saint-Henri et de Saint-Anselme », a in­
diqué M. Caron, flanqué pour l’occasion par la 
députée-ministre de Lévis, Linda Goupil et du 
député de Bellechasse, Clau­
de Lachance.

«Ce printemps, des haies 
seront mises en place sur une 
longueur d’environ 4600 mè­
tres au coût de 52 000 S. Ces 
travaux de plantation, exécu­
tés par l’entreprise Les Feuillages du Québec, 
ont débuté le 15 mai et se termineront vers la 
fin du mois de juin. La deuxième phase des tra­
vaux sera réalisée à l’automne », a ajouté le di­
recteur régional, précisant que les coûts de 
cette deuxième phase s’établissent à 40 000 S.

D’emblée, le projet a été applaudi par le Co­
mité Action Sécurité 173-277 dont les membres

se sont donné pour mission de rendre plus sé­
curitaire cette route de tragique réputation. 11 
a également été salué par les élus municipaux 
et québécois, M** Goupil obsenant entre au­
tres qu’il découle d’un bel exercice de concer­
tation, la conception et la localisation des 
haies ayant amené de nombreux échanges en­
tre rUPA, les propriétaires agricoles et les 
gens du milieu.

Le coût total du projet du ministère des 
Transports se situe à quelque 200 000 S, soit 
110 000 S pour la plantation d’arbres elle-même 
et 85000$ au chapitre des dédommagements 
pour servitude aux propriétaires des terres où 
se dresseront les haies.

C’est effectivement en pleine terre cultivée, 
entre 30 et 200 mètres de la route, sur deux 
rangs, que seront déployées les haies, en l'oc­
currence constituées de 2300 mélèzes hybrides 

et frênes de Pennsylvanie. Au 
ministère des Transports, on 
estime que les haies rempli­
ront leur office d’ici à cinq 
ans, la route continuant d’ê­
tre protégée par des clôtures 
à neige dans l’intervalle.

« L’orientation nord-sud de la route, sa confi­
guration géographique, et la présence d’une 
zone de forts vents avaient amené le ministère 
à entreprendre des travaux pour faciliter l’en­
tretien hivernal, notamment le rehaussement 
de la chaussée et l’installation de clôtures à 
neige dans le secteur de Saint-Henri », a souli­
gné M. Caron.

Elles seront mises en place 
sur une distance de 4^ km

au coût de 52000$

le SOLEIL. JOCELYN BERNIER
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Le ministère des Transports plantera des haies brise-vent le long de la 277pour en accroître la sécurité 
en hiver. Le sergent Jacquelin Lehoux, de la SQ dans Bellechasse, Gilles Drolet, chef de police de Lévis, 
Charles Eugène Blanchet, préfet de la MRC de Bellechasse, Xathalie Bilodeau, du Comité Action Sécuri­
té 173-277, Marcel Morin, ainsi que les députés de Lévis et Bellechasse, Linda Goupil et Claude Lachan­
ce, en ont fait l’annonce, hier.

SAINT-ELZÉAR

Un jeune Beauceron entre 
la vie et la mort

U
n jeune homme de 19 ans de Sainte-Marie re­
posait entre la vie et la mort, hier soir, à la 
suite d’un accident survenu vers lh30, à 
Saint-Elzéar, en Beauce. Selon les premières consta­

tations policières, c’est un excès de vitesse qui au­
rait mené la voiture conduite par la victime dans le 
fossé. Le conducteur n’a tout simplement pas pris la 
courbe du rang Haute-Saint-Jacques. Les trois occu­
pants de la voiture ont été éjectés sous la force de 
i'impact. Les deux passagers, âgés de 18 et 20 ans, 
de Saint-Elzéar, ont été blessés, dont l’un grave­
ment. Sa vie ne serait cependant pas menacée. C.S.

Le Laboratoire d’organogénèse 
expérimentale (LOEX) du CHAUQ

(Centre hospitalier affilié universitaire de Québec) 
est à la recherche de

sujets porteurs d'ulcère cutané, 
âgés entre 18-85 ans.

Si vous êtes intéressé à participer à une étude 
(approuvée par le comité d’éthique du CHAUQ) sur 

un nouveau pansement biologique pour le traitement 
des ulcères cutanés, veuillez contacter

Nathalie Dubé 
infirmière de recherche 

au 682-7664, codificateur 624-5272

Une compensation financière sera offerte
pour vos déplacements. §

Pieds sensibles ?
Les Laboratoires Poullot 
voua offrent un service complet
• Examen fonctionnel
• Orthèses et chaussures de qualité supéneure

Votre médecin et les orthésistes du pied 
des Laboratoires Poullot sont les 
professionnels à consulter pour trouver 
une solution durable à vos problèmes de pieds

• Membre de l'ordre professionnel O T P. Q
• Certifié par le Conseil canadien C. C. C O P
• Détenteur de permis du ministère M S. S. S.
• Accrédité par R A. M. Q.. S. A A Q , CSST

# # #

Pour un rendez-vous 
près de chez vous :
1-800-363-6172

Carol Pouliol. orthésiste du pied ?990 chemin Sainte-Foy. Sainte-Foy 652-0100

Le plaisir de voler n'appartient pas qu'aux oiseaux!

""-.î æ

Réalisez votre rêve

SUIVEZ UN COURS DE PILOTAGE AVEC LA MEILLEURE ÉCOLE DE PILOTAGE AU QUÉBEC
Que ce soit pour le travail ou pour le loisir, apprenez à piloter en toute sécurité 
à bord de nos avions tout neufs. Pro Aviation est un centre de formation certi­
fié par Transports Canada et reconnu par la compagnie Cessna comme étant 
conforme à leurs exigences pour la formation de pilotes en Amérique. De plus, 
Pro Aviation a mérité le trophée «Plein Vol 1999» décerné à la meilleure école 
de pilotage au Québec. Venez nous rencontrer afin de discuter d'un pro­
gramme de formation qui conviendra à votre disponibilité ou venez faire un 
vol de familiarisation avec un de nos instructeurs certifiés et ainsi réveiller cette 
passion de voler qui dort en vous.
Séance d'information 31 mai à 19h

«a
vr/Oiaviation inc.

Pour information: K
Tél.: 418-872-0206 Cessna I

www.proaviation.nat Pilot Center :

LA CONFIANCE RÈGNE.

Les propriétaires Cadillac ont des privilèges: Garantie Cadillac 

et entretien régulier sans frais pendant 4 ans ou 80 000 km, 

assistance routière 24 heures, transport de courtoisie et 

protection contre les interruptions de voyage.

Une étoile vous guide. Le système OnStar"0 comprend, 

entre autres, les services d’urgence 24 heures sur la simple 

pression d’un bouton et la localisation par satellite.

Pendant un an, l’abonnement au Plan de service Ultra est inclus. 

La force est à votre portée. Puissant moteur V8 Northstar 4,6 L de 275 HP 

Vous vivez dans le confort. Grâce au groupe confort, le siège du 

conducteur possède un soutien lombaire à réglage électrique en quatre 

sens. Aussi compris: mémorisation et personnalisation de la position 

du siège du conducteur, sièges avant et arrière chauffants.

La fusion du design et de la technologie.

DeVille 2000, 
entièrement redessinée.

Offre* d'une durée limitée réservées aux particuliers, s’appliquant aux véhicules neufs 2000 en stock, tels que décrits cl dessus Photo à titre Indicatif seulement Sujet a rapprobation du crédit Paiements mensuels bases sur un bail avec le 
versement initial de 6840S (ou échange équivalent) Option versement Initial de OS également disponible Dépôt de sécurité (825S) et première mensualité exiges à la livraison. Immatriculation, assurances et taxes en sus. Frais 4e12 « du km 
après 80000 km Possibilité d'acheter le véhicule à la fin du bail pour 23 721.60 S taxes applicables en sus. Tous les détails chez votre concessionnaire Cadillac, en visitant le www gmcanada corn ou en téléphonant au 1 800 463 7483

\J7vJ /mois 
location 48 mois

Transport et préparation Inclus

http://www.proaviation.nat
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RIVE-SUD

La Coalition 
municipale remet ça

Elle défend plus que jamais son idée 
d’une agglomération urbaine autonome

Marc Saint-Pierre
Le Soleil

■ CHARNY — Les membres de la Coali­
tion municipale sont plus que jamais con­
vaincus que l’avenir de la Rive-Sud passe 
par la création d’une agglomération ur­
baine autonome.
C’est ce qu'a affirmé hier le porte-parole de la 
Coalition municipale, Christian Jobin, en 
faisant état d’une rencontre entre son groupe 
d’élus municipaux et le responsable du comité 
aviseur, Jean-Louis Lapointe.

« À l’occasion de cette rencontre d’une heure 
et demie ou deux heures, il a été question des 
pouvoirs qui appartiendraient à ia Commu­
nauté métropolitaine de Québec (CMQ) prévue 
par la réforme Harel. Il nous est apparu très 
clairement que la seule façon de protéger le 
développement de nos municipalités, de gérer 
l’aménagement du territoire de la rive sud et de 
sauvegarder l’intérêt des citoyens est de met­
tre en place une agglomération urbaine au­
tonome », a indiqué M. Jobin.

« Cette agglomération urbaine serait une en­
tité distincte de la rive nord et assumerait tous 
les pouvoirs prévus par le livre blanc pour les 
futures communautés métropolitaines», a-t-il 
rappelé.

Le projet des élus de la rive sud, c’est celui de 
constituer une agglomération urbaine en fu­
sionnant les territoires des MRC de Desjardins 
et des Chutes-de-la-Chaudière, entité regrou­
pant une douzaine de villes et 130 000 person­
nes qui occuperait les champs de compétence

de l'aménagement du territoire, du transport 
en commun, du logement social, de la gestion 
des déchets, du développement économique, 
etc.

Pour les membres de la Coalition, qui en cela 
ont reçu l’appui des municipalités du terri­
toire, de la commission scolaire et de la Cham­
bre de commerce, une agglomération urbaine 
Rive-Sud représente la structure la plus apte à 
répondre aux besoins des citoyens. Et la plus 
efficace pour résoudre les problèmes soulevés 
par le livre blanc de M"* Harel et répondre aux 
préoccupations du gouvernement.

Au cours de la rencontre avec M. Lapointe, à 
laquelle assistait également la sous-ministre 
des Affaires municipales, Suzanne Lapointe, 
les élus municipaux de la rive sud ont à nou­
veau exprimé leur condition d’être mieux 
représentés sur le comité aviseur pour ac­
cepter d’y siéger.

«Ce que nous leur avons dit, c’est: donnez- 
nous un autre représentant par MRC, soit au 
total quatre représentants pour la rive sud, et 
demain matin, nous siégerons au comité 
aviseur. Ils ont pris note de nos représenta­
tions », a observé M. Jobin.

Jusqu’à présent, la Coalition s’en est tenu 
scrupuleusement à son plan de campagne. La 
prochaine grande étape sera une soirée d’in­
formation à laquelle la Coalition invite ses 
partenaires du développement communautaire 
et économique ainsi que la population en 
général, le mardi 13 juin, à compter de 19 h 30, 
à l’Auditorium de l’école secondaire Les 
Etchemins, à Charny.

Le plan de campagne prévoit que la popula­
tion soit consultée par la suite.
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«Quand vous ferez l'essai 
d'une Maxima 2000, 

vous comprendrez pourquoi 
cette voiture remporte 

d'année en année 
le prix de meilleure 

voiture de sa catégorie»
- Jean Fortier 

président

ISO 9002

par mois

Iraroragiium
i\ilib'sls ivi 12000

mis:

TOUJOURS PLUS LOIN.

COIN PIERRE-BERTRAND ET DE LA CAPITALE

C est ici que ça s passe !

Location bail de 48 mois pour la MAXIMA GXE 2000 IU4RG70 CKOOi 
avec un accompte ou échange equivalent de 4 595$. Frais de transport 
et de préparation inclus. Coût dé location basé sur 24 000 kilomètres 
par année. Taxes en sus.

www.capitalenissan.com
Tél. : 681-0011

VTÀ
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LE SOLEIL PASCAL RATTHÉ

L’équipe des cadres de l’*Atelier». De gauche à droite, Syltie Rodrigue, contremaître terrain, 
Serge Labrie, coordonnateur, et Patrice Forgues, contremaitre atelier.

TRAVAIL JEUNESSE

Un atelier qui vise 
des gains... sociaux

Marc Saint-Pierre 
Le Soleil

■ LÉVIS — Pintendre Autos avait des 
roues en alliage à faire nettoyer. Elle les a 
expédiées à l’entreprise du 8890, boulevard 
de la Rive-Sud, à Lévis. Le pare du Mémo­
rial avait des gazons à entretenir, il les a 
confiés au 8890, boulevard de la Rive-Sud. 
Maibec avait des arches de cèdres à décou­
per, elle en a chargées toujours la PME du 
8890.

Et il y a bien d’autres choses dans les projets 
de l’Atelier, comme tout le monde le nomme fa­
milièrement. Assez, en tous cas, pour permet­
tre au coordonnateur, Serge Labrie, d’anticiper 
des revenus de 60 000 $ la première année et de 
100 000$ dès le deuxième exercice financier, 
c’est-à-dire d’ici à deux ans.

Mais c’est surtout dans la mesure où ils assu­
rent la pérénité de l’atelier que les revenus in­
téressent le coordonnateur 
Labrie. Les bénéfices, c’est 
plutôt dans la colonne des 
gains sociaux qu’il a tendan­
ce à les inscrire.

Serge Labrie est travailleur 
social et l’Atelier est celui de 
Travail Jeunesse, un organis­
me d’aide voué aux jeunes qui en ratisse large 
sur la rive sud.

« Le but de Travail Jeunesse, c’est d’aider les 
jeunes en difficulté, c’est de faciliter leur inté­
gration au marché du travail », a résumé le co­
ordonnateur, à l’occasion de l’ouverture offi­
cielle de l’Atelier, hier à Lévis.

« Le but de l’atelier, c’est d’aider des jeunes 
qui ne se seraient pas intégrés en entreprise 
parce qu’ils ont trop de difficultés. Il s’agit 
d’apprendre à ces jeunes à devenir de bons tra­
vailleurs, de les aider à développer de bonnes 
habitudes de travail. Moins d’en faire des spé­
cialistes du polissage de roues par exemple», 
a-t-il ajouté.

DISCIPLINE
L’Atelier fonctionne avec trois employés per­

manents, un contremaître-manœuvre d’atelier, 
une contremaître-manœuvre terrain et un 
manœuvre. Au fil des jours, des semaines, qua­
tre jeunes stagiaires rémunérés apprendront à 
leurs côtés des principes de base comme la

Le but de l’organisme,
c’est d’aider les jeunes 
en difficulté à intégrer

le marché du travail

ponctualité, l’assiduité, la productivité.
De quoi aussi préparer ces jeunes à une inser­

tion en entreprise, c’est un strict horaire de 8 
à 5 qu’ils doivent respecter, dans une semaine 
normale de travail de 40 heures. Et c’est dans 
une vraie « shop » qu’ils travaillent, en l’occur­
rence un bâtiment de 4000 pieds carrés avec 
ses tables et ses outils à polir, ses scies à ruban 
et ses perceuses, son appareil de levage.

Une « shop » qui a aussi son camion, ses ap­
pareils d’entretien jardin. Et ses bureaux, en 
même temps « lieu pédagogique », Serge Labrie 
dixit.

Dans une seconde étape, plus tard, au noyau 
de base se joindront entre six et dix jeunes non 
rémunérés pour des stages d’immersion et 
d’apprentissage en milieu de travail. «C’est 
une deuxième étape que nous essayons d’orga­
niser à compter de septembre », a précisé le co­
ordonnateur.

S’ils vont polir des roues, découper des ar­
ches, tondre des gazons, les jeunes manuten­
tionneront aussi des pièces de bois pour Per- 
fect-Bois, de Saint-Henri, et, plus tard, ils effec­
tueront des travaux de sablage de tablettes et 

de classeurs pour Équipe­
ments EBM.

« Nous sommes à évaluer 
actuellement plusieurs pro­
jets de développement, entre 
autres dans le domaine de la 
récupération du bois et fabri­
cation de palettes. Dans le 

domaine des ressourceries aussi, particulière­
ment avec la Ville de Lévis », a souligné M. La­
brie, en faisant un appel du pied à la Régie in­
termunicipale des déchets de la Rive-Sud, ex­
ploitante de l’incinérateur lévisien.

SURPLUS
Des chiffres cités par Serge Labrie, il se déga­

ge que le budget de démarrage de l’Atelier, fi­
nancé par le Fonds de lutte à la pauvreté, Em­
ploi Québec, le CLD, Ressources humaines Ca­
nada, se chiffre à 155000$ et que sa première 
année d’exploitation devrait se boucler avec un 
surplus de 5000$.

Depuis sa fondation, il y a un an, au fil de di­
verses initiatives développées dans le cadre de 
Placement carrière été et Jeunes stagiaires, 
Travail Jeunesse a inséré 25 jeunes, dans de 
vrais emplois, dans plus d’une douzaine d’en­
treprises de la région.

De l’avis du directeur général des Centres 
jeunesse Chaudière-Appalaches, Pierre Morin, 
il s’agit une excellente performance.

Liberté.
,75 %
la première année

Encaissables en tout temps sans pénalité.

Rentabilité.'
Taux annuel garanti ne pouvant être ajusté qu'à la hausse.

Sécurité.
Garanties sans limites par le gouvernement.

Heures d'ouverture : du lundi 
au vendredi, de 8h à 20h et 
les samedis de mai, de 10 h à 16 h.

1 800 463-5229
Pour la région de Québec, composez le 521-5229.

OBLIGATIONS
D’ÉPARGNE
PLACEMENTS
QUÉBEC
www.placementsqc.gouv.qc.ca
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Placements Québec
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La Saint-Charles 
vidée!

L
e niveau de la rivière Saint- 
Charles est abaissé pour deux 
semaines pour accélérer la dé­
molition des murs sud entre le pont 

Dorchester et le pont Drouin. La Ville 
de Québec en profitera pour nettoyer 
le Ut de la rivière. D’ici la mi-août, on 
abaissera à nouveau le niveau d'eau 
pour l’aménagement des nouveUes 
berges et la plantation des végétaux 
cette fois. R.F.

Réouverture du 
Centre des loisirs 
Saint-Sacrement

L
e Centre des loisirs Saint-Sa­
crement rouvrira en juin au 
1310, rue Garnier, à l’arrière 
du bâtiment des Jardins Saint-Sa­

crement. Le contrat de vente de 
l’ancien centre prévoyait une ces­
sion de locaux au deuxième sous- 
sol mais encore fallait-U qu’il puis­
se assumer des frais de rénovation 
de 100 000$. Ces travaux seront 
complétés au début de juin. Le cen­
tre disposera alors de trois nouvel­
les salies polyvalentes pouvant ac­
cueillir de 30 à 80 personnes. 
L'inauguration des locaux se fera le 
14 juin prochain. R.F.

Information sur
Deux villes, une 

communauté

La Ville de Québec tiendra une 
soirée d’information sur le pro­
jet Deux villes, une commu­
nauté, aujourd’hui, à 19h3ü, au cen­

tre communautaire Marchand, 2740, 
2e Avenue (salle 101-102). Les 
conseils de quartier du Vieux-Limoi- 
lou et de Lairet animeront la rencon­
tre. Une dernière séance d’informa­
tion aura lieu le mercredi 7 juin, à 
19 h, à la salle du conseil de l’hôtel de 
ville. Elle sera animée par le comité 
consultatif du Vieux-Québec, Cap- 
Blanc et Colline parlementaire. R.F

ÉCONOMIE

75 personnes en 
mission à Namur, 

en Belgique

U
ne délégation de 75 person­
nes participent actuelle­
ment à une mission écono­
mique et culturelle à Namur en 

Belgique, dirigée par le maire de 
Québec. En octobre dernier, c’est 
une délégation de Namur qui était 
venue en visite à Québec. Parmi 
les participants, on compte le 
Loup-de-Gouttière, Imagix Multi­
média, des marchands du Petit- 
Champlain, l’Office du tourisme de 
la CUQ, la Société de promotion 
économique du Québec métro, des 
chefs du Saint-Amour, du 47° Pa­
rallèle et du Poisson d’Avril, quel­
ques poètes, chanteurs et inter­
prètes. On y exposera des œuvres 
d’artistes d’ici tels Diane Létour- 
neau, Michel Madore, Gabriel La- 
londe, Francine Vernac et Félix 
Bédard. Les Québécois participe­
ront à deux colloques, l’un sur 
l’expertise en gestion municipale, 
l’autre sur la promotion du statut 
de capitale. Ville jumelle de Qué­
bec, Namur est située au cœur de 
la nouvelle Europe. C’est la capita­
le de la Wallonie. L’Agence Qué- 
bec-Wallonle-Bruxelles et le mi­
nistère de la Culture assument 
une partie des frais de la déléga­
tion. R.F.

QUARTIERS CENTRAUX

Augmentation du 
coût des vignettes 
de stationnement

L
e coût des vignettes de sta­
tionnement pour résidants 
dans les quartiers centraux 
de Québec connaîtra une hausse de 

43% le P'juin. 11 passera en effet de 
35$ à 50$ par année comme prévu 
dans le budget 2000. Mais on ne trou­
vera pas pour autant plus d’espaces 
de stationnement sur rue pour les ré­
sidants... qui en manquent dans le 
Vieux-Québec, en basse-ville et dans 
certains secteurs de Limoilou. Le 
chef de l'opposition à la Ville de Qué­
bec. Gérald IMirier. déplore que l'ad­
ministration L’Allier « se vante de ge­
ler le compte de taxes tout en impo­
sant par la bande des majorations 
vertigineuses dans la tarification».

Le forcené renvoyé 
à ses examens

L
} individu de 39 ans qui avait 

causé tout un émoi à Tring- 
i Jonction il y a une dizaine de 
jours en sortant de son appartement 

pour tirer une dizaine de coups de feu 
dans son voisinage subira une évalua­

tion psychiatrique. .André Richard. 39 
ans, vient d'être formellement accusé 
d’utilisation négligente d'une arme à 
feu, de méfait sur un transformateur 
d’Hydro-Québec et sur un véhicule 
automobile, de possession d'une arme 
à feu dont il savait que le numéro de 
série avait été modifié, d’utilisation 
d’une arme lors de la perpétration d’un 
acte criminel et de possession d’une 
arme prohibée, à savoir un couteau à

cran d'arrêt. Siégeant au palais de jus­
tice de Saint-Joseph de Beauee, le juge 
Michel Babin, de la Cour du Québec, a 
ordonné que Richard soit envoyé au 
Centre hospitalier Beauce-Etchemins, 
de façon à déterminer s’il pouvait avoir 
été atteint de troubles mentaux qui 
auraient été matière à ne pas engager 
sa responsabilité criminelle lors des 
événements. Richard, un individu qui 
selon la police, serait lié aux Hell’s

.Angels, avait déjà des antécédents 
judiciaires en matière de violence et de 
stupéfiants. Il venait d’ailleurs tout 
juste de quitter le pénitencier de Baie- 
Comeau lorsqu'il a été arrêté à la suite 
de ses frasques. Les agents du Groupe 
tactique d’intervention n’avaient eu 
qu’à le cueillir après être entrés dans 
son appartement où ils l’avaient trouvé 
inconscient, dans un état d’intoxica­
tion avancée. I.B.

Surpassez-vous !

Travaillez mieux que jamais avec 
l'Accès Internet Haute Vitesse illimité.

Basé sur la technologie ADSL, c’est l’accès Internet de première classe conçu 
spécialement pour les PME. À partir de ^^>95 $ par mois, le service comprend :

• une vitesse constante, peu importe le nombre 
d’utilisateurs, sur notre réseau d’accès

• une seule ligne pour téléphoner, naviguer 
ou télécopier en même temps

• un modem de 1 Mbit/s
• 20 heures d’accès à distance
• 5 adresses de courriel
• 20 Go de transfert de données
• l’assistance technique 24 h sur 24, sans attente en ligne

Gratuit !
Trousse de départ et nom de domaine personnalisé

(ex. : www.monentreprise.ca)

Faites vite !

1 877 PME-BELL"
www.bell.ca/promoHV

•Certaines conditions s'appliquant Offert là où la technologie le permet

http://www.monentreprise.ca
http://www.bell.ca/promoHV
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POLLUTION FÉLINE À CAP-ROUGE

Des voisins comme chien et chat
Viviane Robitaille répond aux accusations

de son entourage
Marc Lestage 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Que cela soit bien clair. On n’accu- 
s«*ra pas Chaînon et Chamonette d’avoir déposé 
leurs crottes dans le carré de sable situé dans la 
cour de la résidence de Frédéric Saint-Jean, rue du 
Saint-Brieux, Cap-Rouge.
Lu maîtresse des deux minous incriminés a contracté le 
SOLEIL, hier, pour expliquer que « Mes 
pauvres chats sont comme des lions en 
cage. Très malheureux, depuis plus de 
deux mois et demi parce qu’ils ne sont 
plus jamais sortis de la maison, à la sui­
te d'une plainte de la V’üle. »

Cette dame, Viviane Robitaille à qui on 
attribue la création du mouvement pro-chats de Cap-Rou- 
ge a été la cible, au cours de la fin de semaine, des récri­
minations de M' Saint-Jean.

Le quartier général des pro-chats est situé chez M"" Ro­
bitaille. C’est son fax qui reçoit les pétitions des amis des 
minous.

En ce qui concerne M. Saint-Jean, c'est lui l’avocat qui 
a incité la Ville à modifier son règlement sur les animaux 
errants afin d’exiger désormais des propriétaires qu’ils 
gardent leurs chats en laisse, lorsqu’ils sont en dehors de

leur propriété. Il ne s’en cache pas et affirme agir au nom 
du bien commun.

PAS BONS VOISINS
Les démêlés entre M. Saint-Jean et M” Robitaille ne da­

tent pas d'hier. De fait, raconte la dame, cela a commen­
cé deux semaines après mon déménagement dans le 
quartier, en avril 1999.

«J’avais alors trois chats. Deux semaines après mon 
installation, j'ai reçu la visite de M. Saint-Jean et de la voi­
sine d’à côté, Louise Doré. Ils m'ont avisé que mes chats 

les dérangeaient et ont menacé de les 
déporter de l’autre côté des ponts si ce­
la continuait. Par la suite... un de mes 
chats a disparu », raconte la dame.

Dans un passé plus récent, les deux 
chats qui restent, un mâle et une femel­
les, tous les deux «opérés» ont été 

confinés à l’intérieur, selon leur maîtresse.
POLLUTION FÉLINE

M* Saint-Jean rappelait en fin de semaine sa détermina­
tion à en finir avec le problème des chats errants qui pol­
luent l’espace où ses enfants ont l’habitude de jouer.

C’est le maire et les échevins qui devront trancher, le 5 
juin, alors que les amis des chats et les supporteurs du nou­
veau règlement se présenteront en masse à la séance ré­
gulière du conseil de ville.

Le quartier général des 
pro-chats est situé
chez M"" Robitaille

Viviane Robitaille et son fils Arnaud à la fenêtre de leur demeure.
LE SOLEIL PATRICE LAROCHEHZEÜ

O
Qualifiez-vous!

HOIVDiV

L’EVÉNEMFNT GAGNANT

SURTOUT! IA LIGN[
D’ici le 21 juin, procurez-vous
un modèle Hondo Édition Spéciale 2000 et
COUREZ LA CHANCE DE GAG N VOTRE ACHAT!
(Achat ou location)

Berline Accord Édition Spéciale
Option

0 $ COMPTANT
ÉGALEMENT DISPONIBLE

par mois, location 48 mois
TRANSPORT CT PRÉPARATION INCLUS

Ou seulement

25 4005 ****
à l’achat

INCLUANT : AIR climatisé sans CFC, transmission automatique, freins antiblocage (abs), moteur vtec DE 2,3 LITRES,
GLACES ET SERRURES ÉLECTRIQUES, RÉTROVISEURS ÉLECTRIQUES CHAUFFANTS, RÉGULATEUR DE VITESSE, ANTIVOL IMMOBILISATEUR

PLUS L'ÉQUIPEMENT ÉDITION SPÉCIALE : ROUES EN ALLIAGE, LECTEUR CD,
GARNITURES SIMIUBCHS, DÉVERROUILLAGE SANS CLÉ, MOULURES HARMONISÉES

CR-V4x4 Édition Limitée
O, Option

388’
***

par mois, location 48 mois
TRANSPORT et PRÉPARATION INCLUS

0 S COMPTANT
ÉGALEMENT DISPONIBLE

Ou seulement

29 500sà l’achat

L

INCLUANT • SYSTÈME REALTIME À 4 ROUES MOTRICES, AIR CLIMATISÉ SANS CFC, FREINS ANTIBLOCAGE (ABS), TRANSMISSION 
AUTOMATIQUE, ROUES EN ALLIAGE, GROUPE ÉLECTRIQUE, LECTEUR CD, RÉGULATEUR DE VITESSE, DÉVERROUILLAGE SANS CLÉ, MOTEUR 

DE 2 LITRES 146 CHEVAUX, POIGNÉES DE PORTIÈRES ET RÉTROVISEURS HARMONISÉS, TABLE DE PIQUE-NIQUE

PLUS L'ÉQUIPEMENT ÉDITION LIMITÉE : sièges de cuir, volant gainé de cuir, moulures et pare-chocs harmonisés,

COUVRE ROUE DE SECOURS RIGIDE, VITRES TEINTÉES, GRILLE AVANT EN CHROME

VOS CONCESSIONNAIRES HONDA DU QUÉBEC

Suivez les Grands Prix de Formule 1 À (0
Conçues et construites sans concession

, . i.i .. « n#*iif rhrz l’un des concessionnaires Honda du Québec Modèles admissibles EJf)35YPB, EJ645\PB, EJ617\E. EJ627W ,*( oncours applicable a tachai ou a la location d un coup* Civic GPEl neuf ou de tout du oruTd achat ou dans le cas d une location, le remboursement des montants versts depuis le début ei un monianl équivalent au total
IIP51YXV. EjfthlYXY CG557YE, CG567YE RDI87YEN La personne garante dû au terme du bid Pour Hre déclarée gagnante, b personne don. le nom sera tire au sort devra avoir pns possesston du véhicule au plus tard
des versements mensuels restants; la personne demeure responsable de ces versements el de ,ou' al ,r'P déterminée par tirât» au sort le TO juin 2000 Reglement disponible chez les concessionnaires Honda du Qu*bec ‘•‘Ce véhiculé constitue un 

--------------------- ------------------------ -- ------------- *...... d'ordre mathématique La personne gagnan.e^ra dé.erm,née_par tirage au sort le h ju. g i |f CG,f)7YE) ou ,f CR.V Édition I imitée 2000 (modèle RD187YEN) neufsdes versemems mensuels munis, ..... ............. C4,rîl mr tiraor au sort C 30 mm 2000. Kéfllement dispomnif cnez les concessionnaires nunua uu vuenet vc.cu.c iuidiuui

.......
taxes, immatneubtion et assurance en sus Les concessionnaires peuvent vendre à pnx moindre Photos à titre mdicatit tou

www.honda.ca

http://www.honda.ca
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EDIFICE LE SOMMET

Des autobus 
qui dérangent

Marc Lestage
Le Soleil

QUÉBEC — Des résidents de la rue Chapdelaine vivant à 
proximité de la résidence pour étudiants Le Sommet, en ont 
assez de la circulation d’autobus dans le secteur, jour et nuit.

Les administrateurs de l'immeuble à qui la Ville de Sainte- 
Foy refuse un permis d'hôtel depuis des années et qui se 
contentent de faire dans « l’hébergement à court terme » du­
rant l’été, soutiennent que c’est le Motel Universel, situé tout 
près, qui est responsable de la présence de la plupart de ces 
autobus bondés de touristes.

L’immeuble Le Sommet est situé au 2333, Chapdelaine, près 
de Nérée-Tremblay. Geneviève Laplante, qui réside à l'édifi­
ce Louis Hémon, deux portes plus loin, s’affole de voir reve­
nir l’été et le flot continu d’autobus qui défileront dans le sec­
teur toutes les nuits.

« Il y en avait déjà 27 stationnés près d’ici, en fin de semai­
ne. J’ai réclamé l’aide de la police. On m a dit qu'il n’y avait 
rien à faire... sinon prévenir les médias », raconte la dame qui 
rêve de pouvoir vendre son condo.

De l’autre côté de la rue, Suzanne Giguère administratrice 
de l’immeuble Le Sommet rejette ces accusations.
« D'ailleurs, dit-elle, nos voisins les plus près n’ont jamais for­
mulé de plainte. »

Selon Giguère, Le Sommet est occupé huit à neuf mois 
par année, uniquement par des étudiants qui fréquentent 
l’université ou le cégep.

Ces services sont clairement expliqués sur le site web de 
l’entreprise : lelaureat.qc.ca/lesommet.html.

VOYEZ DU CÔTÉ DU MOTEL !

« Durant l’été, nous continuons de faire de l’héberge­
ment à court terme. Même durant l’été, notre clientèle est 
essentiellement formée d’étudiants et de groupes scolai­
res. Nous offrons une alternative au réseau d’héberge­
ment de l’Université Laval. En fin de semaine, nous avons 
effectivement reçu des visiteurs en autobus. Ils prove­
naient du cégep de Trois-Pistoles. Il n’y a jamais plus d’un 
autobus à la fois stationné en face de notre immeuble. Il 
n’y demeure que cinq minutes. Faudrait peut-être aller 
voir du côté du motel Universel, à quelques pas de là, pour 
expliquer l’affluence de bus», suggère-t-elle, sans vouloir 
formuler d’accusation.

Du côté de la Ville, la situation n’est pas nouvelle. Les pro­
priétaires du Sommet ont été condamnés en cour munici­
pale, l’an dernier, pour avoir exploité une hôtellerie. 1500$ 
d’amende pour trois chefs. Ce printemps, le conseil a refu­
sé une nouvelle demande de dérogation, prétextant que 
cette activité troublerait la tranquillité des gens du quar­
tier (dixit M"" Boucher).

Depuis, rien de nouveau. Hier, le bureau du directeur géné­
ral a réfère LE SOLEIL au service d’information de la Ville 
pour en savoir plus sur la question. Il n’y a pas plus à dire.

chambres
appartements
658-1017

LE SOLEIL J0CILVH BERNIER

En été, la circulation devient tre» fébrile aux alentours de la residence pour étudiants Le Sommet.

En fin de semaine,
27 autobus étaient garés 
près des logements des 

plaignants

Verres et
(simp/* l’ision plastique)

monture
Avec coupon

Parmi une selection 
de montures

i
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A louer
Espaces commerciaux

LES FACADES DE LA GARE
Halls & Affaires
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Examen de la vue par un optométriste

ST-LAURENT 
& WAGNER
OPTICIENS

LUNETTES, VERRES DE CONTACT

Carrefour 
la Pèrade 

3440, ch. des 
Quatre-Bourgeois 

Sainte-Foy 
653-0191

Joignez-vous au développement du centre-ville 
Complexe de qualité supérieure 
Différentes superficies disponibles pour commerces 
tels que:

Librairie Cordonnerie
Pâtisserie Décoration
Importations Encadrement
Animalerie Etc.

Information 647-3992 OU 654-8200
400, Jean-Lesage, Québec 

Voir publicité section A

Une nçuvelle 
qui va droit au coeur.

Bonne nouvelle ! En matière d’alimentation 

saine pour le coeur, Becel offre maintenant 

quatre savoureuses margarines différentes 

pour satisfaire tous 

les besoins.

En effet, la Becel RSF, 

non hydrogénée et 

faible en gras satu­

rés, vient s’ajouter à 

la margarine Becel 

régulière, à la Becel légère et son régime 

pauvre en calories ainsi qu à la Becel sans 

sel et son régime pauvre en sodium .

Cette nouvelle margarine, qui contient 67 %

«#

e\

/Sf

moins de gras et 65 % moins de calories que 

la margarine et le beurre, est toute désignée 

pour ceux qui souhaitent ou doivent réduire 

considérablement leur 

consommation de gras 

saturés et de calories.

Comme toutes les autres 

margarines Becel, la 

Becel RSF est recom­

mandée par les profes­

sionnels de la santé* pour tous ceux 

qui veulent adopter un mode de vie plus 

sain pour le coeur. Elle constitue une 

délicieuse habitude à prendre.

"T'

becel
celle qui prend votre santé à coeur .

www.becelcanada.com
"Marque de commerce de Upton. Toronto, Canada \141V 1R2 CLipton. Toronto. Canada M4W 3R2

’R I S. Christie Surrey. 1998

http://www.becelcanada.com
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PROJET DE LOI SUR LA CLARTÉ RÉFÉRENDAIRE

Dion passe un mauvais quart d’heure au Sénat
Raymond Giroux 

Le Soleil

■ OTTAWA — Stéphane Dion a frappé un mur, au Sénat, hier, devant 
un parterre composé uniquement de fédéralistes. Son projet de loi 
C-20 sur la « clarté référendaire » a été remis en question de tous côtés, 
et ne franchira pas les dernières étapes législatives avant l’été, s’il faut 
en croire le sénateur libéral Serge Joyal, véritable tireur d’élite, hier, 
en cette première journée d’étude en comité spécial.

Cette réaction sénatoriale bouleverse le 
plan de travail du gouvernement, qui 
désirait à tout prix en finir avec cette 
question avant la relâche estivale. Otta­
wa voulait clore le débat pendant que le 
calme règne sur le front référendaire et 
nationaliste au Québec, mais n’avait 
pas compté sur la susceptibilité des sé­
nateurs qui peuvent réussir ce que les 
souverainistes n’ont pas accompli, soit 
dérailler le processus politique.

Pendant trois heures et demie, du ja­
mais vu semble-t-il dans cette vénéra­

ble assemblée, le ministre des Affaires 
intergouvemementales a affronté des 
questions vigoureuses, difficiles et 
pointues de la part de sénateurs cho­
qués et frustrés à la fois de plusieurs 
aspects de sa politique, et entre autres 
du petit rôle que leur confie, disent-ils, 
le projet de loi C-20.

Ancien ministre libéral et fidèle de 
Pierre Trudeau, M. Joyal a dirigé les 
attaques vigoureuses venant du pro­
pre parti du ministre, défiant même M. 
Dion de se présenter aux prochaines

élections avec dans sa besace de pro­
messes un projet de démanteler le Ca­
nada sans l’appui des Canadiens par 
un référendum national. Mais «il n’y 
aura pas de référendum sur le réfé­
rendum », a répliqué le ministre.

Le sénateur Joyal, ironie 
du sort, est coprésident du 
comité du programme du 
Parti libéral du Canada. Ja­
mais très loin des têtes pen­
santes de son parti, il a éga­
lement demandé au minis­
tre de relire les program­
mes antérieurs du parti, 
question de lui montrer quelle résolu­
tion relevait le chef du parti de son 
obligation de défendre l’unité du pays.

« Un fossé nous sépare », a carrément 
lancé le sénateur, qui accuse M. Dion de 
commettre « une erreur fondamentale » 
en acceptant de négocier la fin du Cana­
da, que M. Joyal considère indivisible. 
« La souveraineté du pays appartient à 
chacun des citoyens », a-t-il lancé.

Ces appels à l'indivisibilité du pays 
autant de la part de conservateurs que 
de libéraux ont surpris le ministre, a 
avoué ce dernier par la suite.

D’autres sénateurs comme Michael 
Pitfield et Gérald Beaudoin, ce dernier 

invoquant même la mémoi­
re de Georges-Étienne Car­
tier, ont de leur côté porté 
leurs attaques sur le non- 
respect de l’égalité des 
deux chambres dans le pro­
cessus proposé par le mi­
nistre. «Vous proposez un 
changement majeur sans 

respecter les règles », a de son côté af­
firmé M. Pitfield, un vétéran des dé­
bats constitutionnels.

DION TAPE SUR LE CLOU
M. Dion a constamment répété au 

cours de ses interventions les propos 
qu’il tient depuis le dépôt du projet, 
avant Noël. Si dans ses premières ré­
ponses, le ministre a dit qu’il était prêt

à accepter des amendements, ses ré­
ponses en point de presse offraient 
moins d’ouverture. Il faudrait vrai­
ment des propositions merveilleuses, 
a-t-il dit, pour qu’il modifie le projet.

Ce à quoi M. Joyal devait répliquer 
que le projet initial, aux Communes, ne 
devait accepter aucun amendement. 
Puis face aux pressions à la suite de 
l’étude en commission parlementaire, 
le gouvernement a cédé sur deux 
points. Question de maintenir la pres­
sion sur M. Dion, M. Joyal se prépare 
d’ailleurs à passer l’été dans la capita­
le et n’a aucun projet de vacances pour 
le moment, a-t-U confié aux médias.

Mais si le Sénat amende le projet de 
loi, le nouveau texte devra être débat­
tu par les députés à la rentrée d’au­
tomne, ce qui permettra au Bloc qué­
bécois de reprendre ses mesures dila­
toires. Le premier ministre Jean Chré­
tien peut toutefois nommer incessam­
ment cinq nouveaux sénateurs pour 
mieux asseoir sa majorité.

Lê sénateur 
libéral 

Serge Joyal 
dirige les 
attaques

yül Big Brother 
démantelé

Ottawa met la hache 
dans sa banque de 

données controversée
Jules Richer 

Presse Canadienne

»

Sur cette photo datant de vendredi, une fillette de Walkerton affectée par la bactérie E. coli grimace de douleur.
PC

■ OTTAWA — Décriée par tous, la gigantesque banque de données 
fédérale qu’on avait nommée Big Brother a été démantelée, a annon­
cé hier la ministre du Développement des ressources humaines. Jane 
Stewart.

GESTION DE L’EAU POTABLE

Le gouvernement ontarien 
durcit sa réglementation

TORONTO (PC) —Accusé par l’oppo­
sition d’avoir pris des décisions à l’ori­
gine de l’épidémie bactérienne qui a 
fait cinq morts, la semaine dernière en 
Ontario, le gouvernement conserva­
teur a annoncé hier de nouvelles rè­
gles sur la gestion de l’eau potable.

Bien qu’elles imposent entre autres 
aux municipalités de confier l’analyse 
de leur eau à des laboratoires accrédi­
tés, l'opposition n’y voit que des chan­
gements cosmétiques.

«Il est dommage que le gouverne­
ment conservateur ait laissé tomber il 
y a quelques années (l'accréditation 
des laboratoires), a lancé le chef néo­
démocrate Howard Hampton. Le mi­
nistère doit réembaucher les scientifi­
ques, les techniciens, les inspecteurs 
que ce gouvernement a congédiés. »

Reconnaissant que ses fonctionnai­
res étaient au courant depuis avril de 
la contamination de l’eau à Walkerton, 
le ministre de l’Environnement, Dan 
Newman, a déclaré qu’il entendait cla­
rifier l'obligation faite aux laboratoi­
res de rapporter chaque problème re­
levé.

La direction de la santé publique n’a 
pas été avisée des risques d’infection.

« Si un laboratoire découvre qu’une 
analyse confirme qu’il est risqué de 
boire l’eau du robinet, il doit immédia­
tement en informer le ministère de 
l’Environnement, le ministère de la 
Santé, de même que la direction de la 
centrale d’épuration locale», a dit le 
ministre Newman.

L’annonce de ces mesures n’a toute­
fois pas empêché l’opposition de tirer 
à boulets rouges sur le gouvernement 
au cours de la période de questions 
d’hier.

Le budget du ministère de l’Environ­
nement a glissé de 287 à 165 millionsS 
entre 1994 et 2000, alors que le per­
sonnel est passé de 2400 à 1500 em­
ployés. « Il est vrai que nous avons ré­
duit la taille du gouvernement de fa­
çon à le rendre plus efficace. Nous 
avons fait campagne là-dessus, a 
cependant dit Mike Harris. En aucun 
temps, nous n’avons éliminé un poste 
au ministère de l’Environnement dont 
l’absence puisse compromettre la 
prestation des services. »

Même Ottawa a pointé un doigt accu­
sateur en direction du gouvernement 
ontarien. Quand un député de l’oppo­
sition a laissé entendre que la dérégle­
mentation des normes de gestion de 
l’eau et du sang avait eu des consé­
quences «catastrophiques» pour les 
Canadiens, le ministre de la Santé Al­
lan Rock a fait porter le blâme aux 
conservateurs ontariens.

«Si l’honorable député cherche un 
endroit où la déréglementation a eu 
des conséquences, elle ne devrait pas 
regarder par ici, mais bien en direc­
tion du gouvernement de l’Ontario », 
a-t-il dit aux Communes.

Hier, le sous-ministre ontarien à l’En­
vironnement, Stien Lal, a reconnu que 
son personnel avait négligé de rappor­
ter les risques d’infection à la direction 
locale de la santé publique, bien qu’il 
sût depuis avril que l’eau de Walkerton 
contenait des coliformes fécaux.

Mais il a soutenu qu’il n'y avait pas 
de lien direct entre la présence de co­
liformes et la bactérie E. coli, respon­
sable de la mort de cinq personnes et 
d'un millier de cas de colibacillose.

Le programme informatique qui ser­
vait à rassembler des renseignements 
provenant de divers ministères et de 
gouvernements provinciaux a été éli­
miné et les données accumulées ont 
été retournées.

«Comme la protection de la vie privée 
préoccupe les Canadiens en cette ère de 
technologie avancée et en constante 
évolution, j’ai choisi une ap­
proche qui élimine les mena­
ces éventuelles à la protec­
tion de la vie privée », a expli­
qué Mm<‘ Stewart dans un 
communiqué. Dourtant, la se­
maine dernière, celle-ci dé­
fendait l’utilité de la banque.

Le « fichier longitudinal sur 
la main-d’oeuvre » renfer­
mait 2000 éléments de ren­
seignements sur chacun des 
Canadiens, qui provenaient 
des déclarations de revenu, des dos­
siers d'immigration, de ceux de l’assu- 
ranee-emploi et des relevés d’emploi.

C’est le commissaire fédéral à la vie 
privée. Bruce Phillips, qui avait révélé 
l'existence de la banque, ily a deux se­
maines. Il l’avait qualifiée de « mons­
tre virtuel » et s’était inquiété au sujet 
de sa sécurité informatique.

Dans une lettre adressée au ministè­
re de Mm<’ Stewart, M. Phillips s’est ré­
joui de la décision de faire disparaître 
le fichier longitudinal. « Nous approu­
vons et nous appuyons ces mesures », 
a-t-il souligné.

M. Philips a accepté de surveiller le 
démantèlement et y a affecté des 
membres de son personnel.

DEMANDES HONORÉES
La découverte de ce Big Brother fé­

déral avait entraîné une avalanche de 
réactions. Pas moins de 18 000 Cana­
diens ont écrit jusqu’à maintenant à 

Ottawa pour obtenir copie 
de leur fichier personnel. 
Ces demandes seront hono­
rées, a-t-on indiqué, hier. En 
fait, le ministère a accepté 
de répondre aux demandes 
jusqu’au 30 juin. Les rensei­
gnements seront regroupés 
manuellement.

Pour éviter que des épiso­
des semblables se répètent, 
le ministère s’est doté de 
nouvelles règles pour la ges­

tion des renseignements personnels. 
Dorénavant, les banques de données 
ne pourront plus être combinées. De 
plus, une nouvelle loi, qui comprendra 
des pénalités, sera élaborée afin d’en­
cadrer l’emploi des renseignements 
personnels détenus par le ministère.

À la Chambre des communes, l’oppo­
sition a accusé le gouvernement libéral 
d’avoir fait volte-face dans le dossier. 
En examinant l’avenir du fichier longi­
tudinal, M""’ Stewart dit avoir conclu 
que. plutôt que d’y ajouter de nouvelles 
données, il était plus « prudent » de dé­
manteler la banque de données.

Jane Stewart
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qu’ailleurs
dans

certains cas

RADIO-
ONCOLOGIE

Dix jours 
de plus à 

l’employeur
Louise Lemieux

Le Soleil

Ql ÉBEC — Les techniciennes en ra 
dio-oneologie du Québec ont suspen 
du leur menace de ne plus faire de 
temps supplémentaire pour les dix 
prochains jours, le temps de donner 
au gouvernement l’opportunité de se 
décider à leur donner la prime de ré­
tention de 10 000 S quelles récla­
ment. Les discussions reprennent 
cette semaine.

À l’Hôtel-Dieu de Québec, par 
exemple, le centre de radiothérapie 
est ouvert le samedi matin depuis 
plusieurs mois pour des traitements, 
et des blitz ponctuels de temps sup­
plémentaires sont effectués dans le 
secteur des marquages et de la fabri­
cation des caches et des moulages 
Le temps supplémentaire est effec­

tué sur une base 
volontaire.

Le Québec, 
comme les au 
très provinces 
canadiennes et 
les États-Unis, 
est aux prises 
avec une pénurie 
de technologues 
en radio-oncolo­

gie. Avec la différence que les salai­
res payés ailleurs sont de beaucoup 
plus élevés qu’au Québec. Jusqu’à 17 
000 $ de plus dans certains cas.

Les hôpitaux de Toronto et Ottawa 
sollicitent non seulement les finis­
sants mais les radio-oncologues 
d’expérience.

Comme d’autres collègues, Marie- 
Josée Bernier, technologue en radio- 
oncologie à l’Hôtel-Dieu de Québec, a 
reçu des offres «très alléchantes» 
dit-elle de la part d’un hôpital toron- 
tois: on défraie jusqu’à 13 000 S pour 
le déménagement, on offre de payer 
les premiers mois de location d’un 
appartement et «le salaire le plus 
bas en Ontario est équivalent à notre 
salaire le plus élevé », poursuit Clau­
de Pelchat, le représentant syndical 
des technologues de l’Hôtel-Dieu.

D’après M. Pelchat, au moins trois 
technologues de l’Hôtel-Dieu jon­
glent avec les offres de la province 
voisine.

Sur les 32 gradués de cette année 
au Québec, quatre ont décidé d’aller 
travailler aux États-Unis et en Onta­
rio, ce qui inquiète Dominique Ver- 
reault, présidente du Syndicat des 
technologues en radiologie du Qué­
bec, affilié à la Centrale des profes­
sionnelles et professionnels de la 
santé (CPS).

PRIME ESSENTIELLE
Pour contrer l’exode, la prime de 

10 000 S est essentielle, soutient Mn" 
Verreault.

«Même Terre-Neuve, qui paye le 
même salaire que le Québec à ses 
techniciennes en radio-oncologie of­
fre une prime de rétention de 
10000$. On ne peut pas se permettre 
de perdre une seule technologue, si 
on veut soigner les gens au Québec », 
soutient M™ Verreault.

Pour parer à la pénurie, le Québec 
a recruté des technologues françai­
ses. Mais leur arrivée ne fait que 
combler le départ des nouveaux gra­
dués.

11 y a 290 technologues en radio-on­
cologie au Québec, dont 256 sont 
membres de la CPS. La prime de ré­
tention de 10 000$ coûterait donc 
2,9 millions $ au gouvernement.

Ce montant viendrait s’ajouter aux 
millions $ en sus de la convention col­
lective que défraient les hôpitaux 
pour attirer les infirmières dans leur 
établissement. Les hôpitaux vont au- 
delà de la convention collective en re­
connaissant les infirmières bacheliè­
res, en payant un appartement, en 
payant les week-ends travaillés à 
taux triple.

Contrairement aux membres des 
autres syndicats affiliés à la CPS, les 
radio-oncologues ont rejeté l’entente 
intervenue avec le gouvernement. 
Mais comme l’explique la présidente 
de ce syndicat. Dominique Verreault. 
l’entente sera quand même ratifiée, 
puisqu’elle a été acceptée par la ma­
jorité des autres membres.

CANCÉREUX TRAITÉS 
AUX ÉTATS-UNIS

C’est à cause d'un manque de méde­
cins et de technologues en radio-onco­
logie que le Québec envoie des patients 
souffrant de cancer du sein et de la pro­
state aux États-Unis pour recevoir les 
traitements de radio-thérapie dont ils 
ont besoin.

En place depuis le 16 juin 1999, ce pro­
gramme se poursuivra au moins 
jusqu'en septembre.

Depuis juin dernier. 727 ont été ou 
sont actuellement traités aux Etats- 
Unis. pour un coût total de 9.5mil- 
lions$. t

Policier jugé 
inhabile

Le sergent-détective Robert Le- 
gault, anciennement du send­
ee de police de Saint-Cons­
tant. vient d'être jugé inhabile à 

exercer les fonctions d’agent de la 
paix pour une période de deux mois, 
par un comité de déontologie policiè­
re. A la retraite, l’ex-policier n'a as­
sisté ni à l'audition de la plainte 
déontologique le concernant ni à cel­

le devant fLxer la sanction qui l’at­
tendait Une chauffeure d’autobus 
qui, selon ce qui a été rapporté à 
l'audition, était la maîtresse du poli­
cier Legault, avait déposé une plain­
te criminelle pour harcèlement 
sexuel et voies de fait contre des col­
lègues de travail. Le sergent-detecti- 
ve Legault menait l’enquête. C’est 
dans ce cadre que M. Legault a 
détenu illégalement une personne et 
omis de dire à celle-ci qu elle avait le 
droit de recourir aux services d’un 
avocat, conduite jugée inacceptable 
par le comité de déontologie. (PC)

Le Canada ouvert 
aux Fidjiens

Le ministère canadien de 
l'Immigration est «ouvert» à 
l'accueil de Fidjiens qui 
voudraient rejoindre des membres 

de leurs familles vivant au Canada, 
a déclaré à l’AFP un porte-parole du 
ministère, René Mercier, en évo­
quant les suites du coup d’État per­
pétré aux îles Fidji. «Nous surveil­
lons la situation de près», a précisé

M. Mercier, rappelant que «par le 
passé, dans des situations de guer­
res civiles ou de catastrophes 
naturelles, les services canadiens 
d'immigration ont toujours été 
ouverts» à la réunification de 
familles il est toutefois trop tôt pour 
discuter d'un assouplissement 
éventuel des restrictions de visas 
pour l’accueil de Fidjiens, a estimé 
M. Mercier en réponse à une 
demande formulée dimanche par 
des manifestants de la communauté 
fidjienne vivant dans l’Ouest canadi­
en. (AFP)
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Charest fait bondir 
les fonctionnaires

Michel Hébert

Prtttë eanadi$nn»
QUÉBEC — Les déclarations du chef libéral Jean Charest 
sur la nécessité de « simplifier » l’appareil de l’État ont fait 
bondir le Syndicat de la fonction publique du Québec (SFl'Q).

Au conseil général du l*arti libéral du Québec, tenu à Trois- 
KMères au cours de la fin de semaine, M. Charest a invité les 
Québécois à revoir le modèle de gestion des affaires publi­
ques. 11 avait lancé pareille invitation lors des élections de 
1998 mais sans succès.

Le chef du PLQ continue de croire malgré tout que. 40 ans 
après la Révolution tranquille, il faut revoir cet « ancien mo­
dèle », réduire les structures étatiques comme cela a été fait 
en Ontario par les consen ateurs du premier ministre Mike 
Harris.
l’our le SFPQ, Jean Charest ne veut que « ratatiner davan­

tage» l’État québécois en prônant une «approche ultra- 
conservatrice à la Mike Harris».

« 11 se cherche une voie, mais il choisit la mauvaise direc­
tion », a fait savoir à Québec, hier, le président du syndicat 
des 40 000 fonctionnaires québécois, Serge Roy.

Jean Charest associe la réduction du rôle de l’État à d’éven­
tuelles baisses d’impôt. 11 a indiqué à ses militants que le gou­
vernement Harris avait efficacement utilisé cette recette 
pour créer des emplois.

Le président du SFPQ n’est pas d’accord. Serge Roy impu­
te les succès économiques de l’Ontario aux retombées de la 
puissante économie américaine, pas aux coupes faites dans 
les services publics ontariens.

«Ce que Jean Charest offre n’a rien d’intéressant pour la 
société québécoise, a-t-il dit. Ce ne sont pas les programmes 
sociaux ni les services publics qui excluent une partie impor­
tante des citoyens, mais la logique implacable des lois du 
marché.

«Ce dont nous avons besoin, c’est plus d’une révolution so­
ciale qu’une révolution tranquille à reculons », a tranché le 
syndicaliste qui soutient que seule une fonction publique for­
te peut donner aux Québécois les « outils collectifs » néces­
saires pour faire face aux défis de la mondialisation.

RÉFORME DE L’ENSEIGNEMENT

Les programmes en main le 15 juin
Marie Caoi ktte 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les enseignants de maternelle, de première et de deuxième années au­
ront en main le 15 juin la version finale des programmes élaborés dans le cadre de la ré­
forme de l’enseignement qui entre en vigueur en septembre, pour ces trois niveaux sco­
laires.

Plus de 20% 
des enfants 
terminent le 

primaire 
avec un an 
de retard

C’est et* qu’annon<,*ait hier le ministre 
François Legault venu faire un « pep 
talk » aux centaines de personnes ré­
unies au Centre des congrès à l’occa­
sion d’une journét* de formation sur la 
réforme. Les résultats «extrêmement 
positifs» observés dans les Hi écoles 
qui ont commencé cette année à appli­
quer la réforme permettent de dissiper 
les inquiétudes que certains pouvaient 
avoir, disait-il.

M. U-gault rappelait que la réforme se 
veut un outil pour amener plus de jeu­
nes à réussir dans leurs études. Au 
Québec, plus de 20% des enfants termi­
nent le primaire avec* un an de retard. 
La clientèle en difficulté est composée 
de garçons pour les deux tiers. Fn réac­
tion, le ministère veut recentrer l’ensei­
gnement sur les matières essentielles, 
notamment le français et les mathéma­
tiques, et les faire mieux passer à l'aide 
de moyens plus concrets, tels des pro­
jets construits à partir des centres d’in­
térêt des enfants. Un peu partout dans 
le monde occidental, on tente d’implan­
ter de nouvelles méthodes d’enseigne­
ment qui font appel à une plus grande 
participation des élèves, indiquait le mi­
nistre en entrevue après son discours.

L’éducation sera rendue «plus prati­

que, raccrochée à leur vie quotidien­
ne». U* ministre, qui a lui-même deux 
petits garçons, ne semble pas trouver 
de mal au fait que l’on parlera peut-être 
probablement beaucoup de dinosaures 
dans les petites classes.

M. Legault admet que la réforme est 
plus exigeante pour les enseignants 
parce* qu’elle leur demande* plus de pré­
paration et de créativité Ils doivent, en 
plus, faire preuve d’attention au travail 
des enfants pour être en mesure de pro­
duire le nouveau type de bulletins qui 
complètent cette réforme. 11 y aura aus­
si des journaux de classe, des carnets 
de route et des portfolios.

La réforme est un succès selon Gene­
viève Saint-Maurice, une enseignante 
de l’école I^s petits cheminots, à Char- 
ny, disait-elle aux participants à la jour­
née de formation. Cette école partici­
pait au projet-pilote du ministère. Dans 
l’école de ce prof, qui a un peu le look et 
le dynamisme de la célèbre* V irginie Boi- 
vin bien connue des téléspectateurs, 
tout le monde est encore «vivant, de 
bonne humeur et prêt à continuer ». De 
leur côté, les enfants savent mieux lire, 
écrire et compter et, surtout, ils savent 
à quoi ces connaissances sont utiles 
puisqu’ils ont eu à les appliquer.

Les enseignants ont dû apprendre à 
questionner les enfants, à s’intéresser 
au «pourquoi?» et au «comment?», 
disait-elle. Il faut leur laisser l'initiative 
de démarrer des projets ou des recher­
ches et jouer le rôle d’accompagnateur 
l’ar ailleurs, les nouvelles technologies, 
fort populaires, ne doivent pas faire 
peur ; elles ne rendent pas l’enseignant 
inutile. 11 faut plutôt les voir comme une 
occasion d’asswier les parents et les 
grands frères ou grandes sœurs aux 
travaux scolaires. IVurquoi, au fait, les 
maisons d’édition qui fabriquent du ma­
tériel scolaire n’offrent-elles pas leurs 
produits en vente sur Internet?

Au plan de l’évaluation, tout n’est pas 
encore parfait, disait-elle. Cette métho­
de d’enseignement éclaté peut provo­
quer un doute, vite dissipé, assure-t-el- 
le; elle-même a eu l’impression de ne 
pas avoir vu toute la matière et que 
« ses » enfants n’étaient pas prêts. Cha­
cun devra travailler à développer ses 
méthodes d’observation et de notation 
de l’évolution des enfants. 11 faut aussi 
apprendre à travailler en collaboration 
et espérer que les directions d’écoles 
soutiennent les efforts de leur person­
nel. L’implantation de la réforme se fe­
ra graduellement en cours d’année. 
Certaines écoles seront prêtes à la ren­
trée. d'autres iront progressivement 
mais «tout le monde sera au même 
point à la fin do l'année », selon le minis­
tre. La réforme s'appliquera à la troisiè­
me et à la quatrième années à l’autom­
ne 2001. Les cinquième et sixième an­
nées embarqueront à leur tour à l’au­
tomne 2002.

PROCÈS DE 
MARCEL SAMSON

Une
travailleuse 
sociale de 

20 ans face 
à face avec 

l’enragé
SAINT-J E AN-SU R-RICHEL1 EU (PC) 
— La travailleuse sociale responsa­
ble de la maison d’hébergement Coup 
d’Elle a fait preuve d’un courage et 
d’un sang-froid hors de l’ordinaire 
face à Marcel Samson, la nuit où Gi­
nette Roger a été tuée.
Chantale Dufort témoignait hier au 

procès de Marcel Samson, accusé du 
meurtre de son épouse Ginette Ro­
ger, 42 ans, qui résidait à la maison 
Coup d’Elle le 10 juin 1999.

Détentrice d’un baccalauréat en 
service social, Chantale Dufort, qui 
n’avait que 20 ans à l’époque et qui 
travaillait à Coup d’Elle depuis seu­
lement deux mois, était la seule en 
service la nuit du meurtre.

Elle était à lire dans son bureau, au 
rez-de-chaussée, lorsqu’elle a enten­
du deux gros boum! Se sentant en 
danger, elle a actionné une alarme 
avant de se diriger vers la porte d’en-

L’accusé 
hurlait et 
tenait son 

fusil dans le 
dos de 

la femme

trée.
Elle s’est retrouvée face à face avec 

Marcel Samson, les yeux agressifs, 
qui tenait une carabine et un bidon 

d’essence.
Samson voulait 

savoir dans quel­
le chambre se 
trouvait Ginette. 
Chantale Dufort 
a prétexté igno­
rer où elle se 
trouvait et a vou 
lu lui faire 
consulter des 

plans, question de gagner du temps.
La jeune femme a alors conduit 

Samson au deuxième étage. Ce der­
nier aspergeait le sol d'essence, écla 
boussant les pieds de Chantale Du­
fort. Samson hurlait et tenait son fu­
sil dans le dos de l’intervenante.

Une fois en haut, Samson s'est mis 
à défoncer les portes, pendant que la 
femme redescendait. Au passage, el­
le a dit à une femme hébergée sur 
place de quitter la maison et a action 
né l’alarme à incendie.

ELLE RENTRE MALGRÉ 
LES COUPS DE FEU

Après être allée à l’extérieur ouvrir 
une porte, elle est rentrée par 
l'avant, même si des coups de feu re­
tentissaient, afin de téléphoner au 9- 
1-1. C’était un troisième appel au se­
cours.

Puis, elle est remontée au deuxiè­
me étage et a crié Ginette ! l’as de ré­
ponse.

Dans une autre chambre, une mère 
de famille était accroupie au sol, 
paniquée, avec ses deux enfants. 
Chantale les a forcés à sortir.

La preuve de la poursuite est termi­
née. Le procès reprend ce matin avec 
le témoignage de l'accusé.
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LAVENTE ÉTIQUETTES ROUGES

par mois

LOCATION 48 MOIS1
1250$ comptant* 
Transport et préparation inclus
Kilométrage annuel de 24 000 km

. 'W.

Banquette arrière à dossiers rabattables 60/40 
Radiocassette AM-FM, 4 haut-parleurs 

Volant inclinable 
2 coussins gonflables 

Moteur VVT-i, 108 chevaux 
5,5 litres au 100 km; 51 milles au gallon3 

À partir de 13 835 $ à l'achat* *

2 OU 4 PORTES

par mois

LOCATION 48 MOIS2
2950$ comptant*
Transport et préparation inclus
Kilométrage annuel de 24 000 kmKilométrage annuel de 24000 km

Climatiseur 
Groupe électrique 
Transmission automatique 
Et bien plus
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L’assistance routière 
Un plein réservoir d’essence 

Des tapis protecteurs

www.toyota.ca

%
financement à l'achat / 48 mois4
Sur tous les modèles

coût d'emprunt
taux d'intérêt 20000$

2.8% 1164,16$

9% 3889,60$

économie 2 725,44$
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Un événement qui va vous mener loin

L’événement
le
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OBTENEZ

DE FINANCEMENT 
À L’ACHAT 
JUSQU’À 48 MOIS

SUR TOUTES LES 
MAZDA 2000 NEUVES

MAZDA 626 LX14 2000

^ Offre spéciale 
à l'achat de

/

Équipement de série:

• Climatiseur
• Radio fiM/FM stéréo avec 

lecteur de CD
• Glaces et serrures électriques
• Rétroviseurs électriques chauffants
• Régulateur de vitesse
• Système de télédéverrouillage
• Bouches de ventilation électrique 

à volet oscillant
• Et plus encore

Prix pour lo voiture intermédiaire
lo plus économique en carburant au pays en 2000.'

GlllllillïlE LEADERSHIP MAZDA
Renseignez-vous sur notre remarquable garantie complète 

et sur lo garantie du groupe motopropulseur.

ASSISTANCE ROUTIÈRE 24 HEURES MAZDA 
Renseignez-vous sur le programme d’assistance routière Mazda, 

offert gratuitement avec toute Mazda 2000.

Économie au financement jusqu’à 4 000 $

OFFRE DE MRZDR
basée sur un financement à 2,9% pendant 48 mois

Coût du financement 20000,00$ financés 30000,00$ financés

Taux bancaire 
courant de 9%** 3889,60$ 5834,40$

Jaux Mazda de 2,9% 1206,40$ 1809,60$
Économie 2683,20$ 4024,80$

Coup de foudre! Coup de fougue!

VISITEZ NOTRE SITE WEB A www.mazda.ca - INFORMEZ-VOUS AU SUJET DU PROGRAMME MAZDA POUR LES DIPLOMES.
• Données fourmes por le ministère des Ressources naturelles dons le Suide de lo consommation de carburant 2000. bosée sur lo Mojdo 676 LX 14 avec boîte manuelle S vitesses 
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L’avocat de Schreiber 
affirme détenir des 

documents « explosifs »

CULTURE DE MARIJUANA

Les citoyens 
appelés en renfort

■ MONTRÉAL (PC) — À l’approche de la période d’ensemencement 
de la marijuana, les policiers espèrent que les citoyens vont s impli­
quer davantage dans la lutte à cette culture à ciel ouvert qui prend de 
l’ampleur un peu partout au Québec.

Visiteur
inquiet

PC
Le président grec Constan-
tlnos Stephanopoulos a exprimé 
hier au premier ministre Jean Chré­
tien son inquiétude à propos de la 
vente par le Canada à la Turquie de 
réacteurs nucléaires, mais il a été 
satisfait par sa réponse, ont indiqué 
les deux dirigeants. M. Chrétien a 
assuré que si un réacteur nucléaire 
«est construit, ce sera sur un site 
sûr à l’abri des tremblements de 
terre», ajoutant «qu’il n’y aurait 
pas d’accord (pour vendre le réac­
teur) si la sécurité n’est pas 
garantie». Le président grec 
amorce une visite officielle de 
quelques jours au Canada. (AFP)

TORONTO (PC) — L'avocat de l’hom­
me d'affaires germano-canadien Karl­
heinz Schreiber prétend posséder des 
documents «explosifs» qui feraient 
état d’« inconduite grave » et de « parti 
pris » du gouvernement canadien en­
vers son client. 11 a fait ces révélations 
hier, au cours de la première journée 
des audiences pour la procédure d'ex­
tradition de M. Schreiber en Allema­
gne, où il est soupçonné de corruption 
et d’évasion fiscale.

L’avocat, Eddie Oreenspan, a plaidé 
en faveur du dépôt de ces documents, 
qui font actuellement partie d’une pour­
suite chile de 35 millions S intentée par 
son client contre le gouvernement cana­
dien. «Ces documents constituent un 
témoignage explosif (...) Le gouverne­
ment de ce pays aura beaucoup d’expli­
cations à donner », a-t-il affirmé.

Les avocats ont passé la journée 
d’hier à débattre de la question vou­
lant que le juge David Watt ait ou n’ait 
pas le pouvoir d’autoriser l’introduc­
tion de témoignages issus de la pour­
suite, intentée en 1997, à l’audience 
sur l’extradition.

M1, Greenspan a laissé entendre que 
parce que son client poursuit le gou­
vernement fédéral, les fonctionnaires 
fédéraux ont pu négliger certains pro­
blèmes possibles avec la demande 
d’extradition de l’Allemagne.

L’avocat a ajouté que la loi ne l’autori­
se pas à révéler le contenu des témoi­
gnages présumément incriminants, qui 
seraient relatifs « à la conduite fautive 
du gouvernement à l’égard de M. 
Schreiber et de l’ex-premier ministre 
Brian Mulroney», a-t-il dit.

La poursuite en diffamation de M. 
Schreiber contre le gouvernement ca­
nadien découle d'une lettre envoyée 
en 1995 aux autorités suisses, établis­
sant un lien entre MM. Mulroney et 
Schreiber et le scandale des Airbus au 
Canada.

L’AFFAIRE AIRBUS
Me Greenspan veut que l’avocate du 

ministère fédéral de la Justice qui a ré­
digé la lettre en question, Kimberly 
lYost, fournisse1 tous les documents re­
liés aux audiences sur l’affaire Airbus.

En 1995, M. Mulroney a intenté une 
poursuite pour libelle contre la Gen­
darmerie royale du Canada et le gou­
vernement fédéral, relativement aux 
allégations de la lettre selon lesquelles 
il avait reçu des pots-de-\in au moment 
de la vente d’avions .Airbus à Air Cana­
da, en 1988. Ottawa a par la suite fait 
des excuses à M. Mulroney, auquel elle 
a versé 2 millionsS en guise d’indemni­
sation, en admettant que rien ne per­
mettait d’étayer les allégations.

Un avocat du ministère fédéral de la 
Justice a soutenu hier que la preuve 
que Me Greenspan souhaite déposer 
n’est pas pertinente. «Une audience 
n’est pas un procès, et nous devrions 
éviter d’en faire un procès », a soute­
nu Tom Beveridge.

Le juge Watt n’a pas pris de décision 
à ce sujet hier. Les procureurs alle­
mands avancent que M. Schreiber, qui 
est âgé de 66 ans, a omis de payer en­
viron 20 millionsS en impôts sur des 
commissions secrètes tirées de la ven­
te internationale d’Airbus et d’équipe­
ment militaire.

Depuis plusieurs semaines, selon La 
Presse, la Sûreté du Québec peaufine 
son plan d’intervention et de concerta­
tion dans le but de contrer ce fléau de 
plus en plus inquiétant à cause des 
menaces dont ont été \ictimes plu­
sieurs citoyens, en particulier des agri­
culteurs, au cours des dernières an­
nées.

Les détails de la version 
2000 de l'opération Cisaille 
seront dévoilés dans les 
prochains jours par la SQ, de 
concert avec la GRC et 
d’autres spécialistes
chargés de détecter et 
d’éradiquer les cultures de 
pot.

En marge de la conférence du Law 
Enforcement Intelligence Unit, tenue 
la semaine dernière à Montréal, l’ad­
joint à la lutte au crime organisé de la 
SQ, Richard Bruneau, a dit souhaiter 
une collaboration des citoyens et de 
divers organismes publics et privés.

«Malgré les techniques sophis­
tiquées d’enquête et de détection, il 
est illusoire de penser qu’on puisse ar­
river à des résultats concluants sans 
aide extérieure », a-t-il dit, en invitant 
les gens à rapporter les gestes illé­
gaux dont ils sont témoins ou les me­
naces qu’ils subissent.

Le moindre indice peut être utile aux 
enquêteurs. Ce peut être l’arrivée d’un

nouveau venu dans le village, le va-et- 
vient inhabituel dans une ferme, la dé­
couverte inopinée d’une plantation 
par des marcheurs. « A ce temps-ci de 
l'année, il faut commencer à ouvrir 
l’oeil car c’est le temps des semen­
ces », a indiqué l’officier de la SQ.

Entre-temps, les policiers cherchent 
à amoindrir le problème en 
saisissant les jeunes plants 
de cannabis cultivés à l’in­
térieur que les trafiquants 
s’apprêtent à transplanter 
en plein champ Depuis le 
début de l’année, la SQ a 
ainsi confisqué 54 458 
plants par rapport à 29 031 
l’an passé.

Pour échapper à la police, les trafi­
quants plantent de plus en plus la 
marijuana dans des coins isolés, dans 
les champs ou à l’orée des forêts, où ils 
creusent des fossés. Les tiges sont de 
moins en moins hautes, de façon à être 
moins visibles du haut des airs.

Pour éloigner les indésirables, les 
«cultivateurs» ne lésinent pas non 
plus sur les moyens : s’il est fréquent 
de rencontrer des gardiens armés, il 
arrive aussi qu’ils insèrent des lames 
de rasoirs dans les tiges de cannabis 
ou encore qu’ils confectionnent des 
pièges en enfouissant dans le sol des 
barils avec des couvercles métalliques 
taillés en pointe.

Les policiers 
essaient de 

saisir un 
maximum 

de pousses

Les soins à 
domicile ne 

prolongeraient 
pas la vie

REGINA (PC) — Les personnes âgées 
qui reçoivent une aide non médicale à 
domicile, pour le ménage et les repas, 
par exemple, pourraient finalement 
s’en tirer moins bien que celles qui 
n’en reçoivent pas du tout, selon les ré­
sultats d’une recherche publiée hier.

La Commission sur la recherche et 
l’utilisation des services de soins de 
santé a découvert que les personnes 
âgées qui bénéficient de ce type d’aide 
sont 50°/o plus susceptibles de perdre 
leur autonomie ou de mourir que 
celles qui n’en reçoivent pas.

« Non seulement avons-nous été in­
capables de prouver que les person­
nes âgées profitaient de ces services, 
mais nos recherches tendent à démon­
trer que ces mêmes services pour­
raient aggraver leur situation », a 
déclaré Barry Maber, vice-président 
de la commission.

L'organisme recommande donc que 
ces services ne soient offerts qu’aux 
seules personnes âgées les plus à 
risque de mourir ou de perdre leur au­
tonomie. Elle recommande également 
que les intervenants en santé fassent 
un suivi et une évaluation des pro­
grammes de soins à domicile.

L’aide à domicile a pour but de faciliter 
la vie des personnes âgées et de créer 
les conditions favorables à une 
meilleure santé et une plus grande au­
tonomie. 11 semble toutefois que le loge­
ment et les contacts sociaux jouent un 
rôle plus important, quand il est ques­
tion de santé et d’autonomie pour les 
personnes âgées, que les services 
d'aide à domicile, affirme Cecile Hunt, 
responsable de l'équipe de chercheurs.

« L’aide qu’on apporte aux personnes 
âgées pourrait avoir des effets pervers 
en réduisant leurs contacts sociaux et 
en leur donnant une fausse impres­
sion de dépendance. »

COLOMBIE-BRITANNIQUE

clik

10 mois à la maison 
avec son amant

Une enseignante d’une école 
secondaire de Colombie-Bri­
tannique, reconnue coupable 
d’avoir exploité un de ses étudiants à 

des fins sexuelles, a été assignée à 
résidence pour les 10 prochains mois... 
dans la maison qu’elle partage avec 
son jeune amant. Heather Ingram, 
âgée de 30 ans, a quitté le palais de jus­
tice en larmes, hier, dans les bras de 
son amoureux de 18 ans, qui était 
auparavant son élève, à 1 école secon­
daire de Sechelt, près de Vancouver.
Elle paiera cher sa relation amoureu­
se: son mariage a été rompu, elle a 
perdu son emploi et pourrait bien ne 
plus jamais enseigner. Selon la juge, 
l’accusée a commis une grave erreur 
de jugement en ne refusant pas les 
avances de son élève. (PC) —f-

Vous êtes à un doigt de trouver
Dès le 1er juin, découvrez la famille des produits Cliks: toutes 
les annonces classées, avis de décès et carrières et professions 
du Soleil et des autres journaux de Compagnie UniMédia.

www.lescliks.com
www.lcsolcil.com. membre du rcscau lcscliks.com
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Imperial Tobacco nie 
avoir ciblé les jeunes

MONTRÉAL (PC) — Le ministre fédé­
ral de la Santé, Allan Rock, soutient 
que des documents rendus publics 
hier démontrent que l'industrie du ta­
bac vise depuis longtemps à faire fu­
mer une clientèle de plus en plus jeu­
ne.

« Petit à petit, les Canadiens en vien­
nent à comprendre les buts visés par 
l'industrie du tabac, qui consistent à 
trouver de nouveaux consommateurs 
en mettent l'accent sur les jeunes », 
a-t-il déclaré hier aux Communes, du­
rant la période de questions.

Mais Imperial Tobacco a nié les allé­
gations d’articles de presse parus hier 
qui, s'appuyant sur des documents dé­
voilés par le ministère fédéral de la 
Santé, affirment que la compagnie de 
tabac a ciblé la clientèle des 12-17 ans 
dans ses plans de mise en marché.

Le porte-parole d’Imperial Tobacco, 
Michel Descôteaux, a affirmé que les

documents rendus publics pouvaient 
induire en erreur le public et que les 
journaux en avaient fait une lecture 
erronée.

« Nos activités de marketing ont tou­
jours été orientées vers des gens qui 
fument et qui sont d’âge légal pour 
acheter des cigarettes, a commenté M. 
Descôteaux. Nous n’avons rien à 
craindre des documents rendus pu­
blics et nous pouvons les expliquer 
sans problème, pour autant que les 
gens fassent montre d’ouverture d’es­
prit et qu’ils écoutent ce que nous 
avons à dire. »

Divulgués par le ministère fédéral de 
la Santé et les Médecins pour un Cana­
da sans fumée, les documents en ques­
tion montrent qu’impérial Tobacco, le 
plus gros producteur de cigarettes au 
Canada, a élaboré en 1980 une straté­
gie de marketing tournée vers les jeu­
nes de 12-17 ans.

DÉCONFESSIONNALISATION

Legault est prêt à procéder
MONTRÉAL (PC) —Le projet de loi 
118, qui propose l’abolition du statut 
confessionnel des écoles, ne fera l’ob­
jet ni d’une commission parlementai­
re élargie, ni d’une consultation res­
treinte. Malgré les demandes répétées 
de certains groupes, le ministre de 
l’Éducation, François Legault, a déci­
dé qu’il était temps de « passer à l’ac­
tion ».

.Mors que la Coalition pour la décon­
fessionnalisation du système scolaire, 
qui regroupe une cinquantaine d’orga­
nismes, avait clairement demandé à 
être entendue de nouveau, M. Legault 
a choisi de soumettre le projet de loi 
118 à la seule attention des députés de 
l’Assemblée nationale plutôt que d’ou- 
vrir le débat, a appris Le Devoir.

Il n’y aura donc ni commission parle­
mentaire élargie — ouverte au plus 
grand nombre — ni restreinte, c'est-à- 
dire dirigée à l’attention de quelques 
groupes représentatifs ciblés. Cette 
option de tenir un débat sur imitation 
avait pourtant été évoquée à quelques

reprises au cours des dernières se­
maines.

« Nous allons faire la lecture du pro­
jet de loi article par article, en bonne et 
due forme, à l’Assemblée nationale, a 
expliqué hier le porte-parole du minis­
tre Legault, Alain Leclerc. Il n’est pas 
question de recevoir des groupes, ni 
sur imitation, ni de manière élargie. »

Pour appuyer sa décision, le ministè­
re évoque les larges consultations qui 
ont donné lieu l’an dernier au rapport 
Proulx sur la place de la religion à 
l’école. En plus des 254 mémoires dé­
posés, le ministère a reçu 30 000 mes­
sages et entendu une soixantaine de 
groupes. « Ces groupes-là ont été lar­
gement entendus et le projet de loi re­
flète très bien ce qui a été dit », ajoute 
M. Leclerc.

Interrogé la semaine dernière à ce 
sujet par le critique libéral en matière 
d’éducation. Claude Béchard, Fran­
çois Legault a rétorqué que « à un mo­
ment donné il faut cesser de consulter 
puis il faut agir. »

Gentilly 2 pourrait 
survivre 20 ans

H
ydro-Québec songe à pro­
longer de 20 ans la vie de 
Gentilly 2, jusqu'en 2033. Des 
rénovations de plusieurs centaines de 

millions seront nécessaires pour reta­
per la centrale nucléaire inaugurée en 
1983, qui, comme beaucoup de réac­
teurs Candu, vieillit mal. «On décidera 
d’ici octobre si on continue jusqu’en 
2033 », a dit Michel Rhéaume, chef de la 
sécurité à la centrale voisine de Trois- 
Rivières, au congrès annuel de

('.Association canadienne de radiopro­
tection. La construction a coûté 1.3 mil­
liard. la fermeture coûterait autant. 
Les travaux sur les tubes de forces 
étaient évalués en 1997 à 500 millions. 
La centrale fournit 3% de la puissance 
d’Hydro-Québec, soit des ventes de 250 
millions $. (PC)

Moins de crimes 
chez les jeunes

U
n déclin marqué du côté des 
crimes contre la propriété a 
contribué à faire chuter le

nombre de causes entendues par les 
tribunaux de la jeunesse canadiens 
au cours des années 1990, révèle 
Statistique Canada. Une étude divul­
guée hier indique en effet que les tri­
bunaux de la jeunesse canadiens ont 
entendu 106 665 causes en 1998- 
1999, ce qui représente une baisse de 
7,4% par rapport à 1992-1993. 
Durant cette même période, le nom­
bre de causes relatives à des crimes 
contre la propriété a chuté de 27%, 
pour se chiffrer à 45 566. Le nombre 
de crimes avec violence est demeuré 
relativement stable durant les 
années 1990, précise l’étude de 
Statistique Canada. (PC)
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Un véhicule qui a du coffre.
WINDSTAR 
LX 2000

249$
Location 36 mois
Avec mise de fonds de 4 395 *
TRANSPORT INCLUS

CHOISISSEZ LE PAIEMENT SUR 36 MOIS 
QUI VOUS CONVIENT LE MIEUX

Mise de fonds 
ou échange équivalent j

Mensualité

4 395* 249*/mois
2 595* 299*/mois

0‘ 1 379 Vmois

CONFORT
• Empattement long
• Version 4 portes
• Configuration 7 places
• Volant réglable/programmateur de vitesse
• Porte-bagages
• Glaces unidirectionnelles
• Déplacement latéral de la banquette 

de la 2e rangée
• Climatisation à commande manuelle

• Rétroviseurs, lève-glaces et verrouillage 
des portes électriques

• Groupe éclairage
• Radio AM/FM stéréo avec lecteur 

de cassettes

PERFORMANCE
• Moteur SEFI de 3,8 L, 200 ch
• Transmission automatique 4 vitesses 

à surmultipliée

SÉCURITÉ
• Sacs gonflables frontaux de deuxième 

génération
• Freinage antiblocage aux 4 roues (ABS)
• Sécurité enfants pour les portes latérales 

coulissantes
• Système antidémarrage SecuriLockMC
• Dégivreur de lunette arrière électrique

»
• Essuie-glace arrière

Du 27 juillet 
au 5 août 2000

Windstar 2000 : la seule minifourgonnette à avoir obtenu une cote de sécurité 
5 étoiles pour les collisions frontales ü latérales. Le Windstar a obtenu une cote 
de sécurité 5 étoiles pour les collisions frontales si* années de suite4.

VOS CONCESSIONNAIRES LORD OU QUEBEC

Transport inclus Aucun dépôt de sécurité requis Mise de fonds et première mensualité exigées Immatriculation, assurances et taxes en sus Sous réserve de i approbation du crédit Des frais de 0,08$ du kilomètre après 60000 kilomètres et 
d'autres conditions s'appliquent Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails ALa plus haute cote de sécurité pour le conducteur et le passager avant en cas de collisions frontales et latérales décernée par te gouvernement américain 

(National Highway Traffic Safety Administration) lors de tests effectués sur des véhicules dont la différence de poids n'excède pas 227 kg (500 Ib) la cote pour les cotlisKXis latérales s applique à un véhicule équipé de sacs gonflables latéraux offerts en option
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